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AVANT-PROPOS
Nous nous proposons dans celravail d' examiner la nwdi ficalion addilionnelle que vienl de subir la loi du 14 juin 18G5 sur les Chèijues, par la reconnaissance el r<idoplion du Chèipie Barre.
Celle réforme offre des avanlaqes d’ordre juridique relalivemenl ét la séciirilé ipi’elle apparie au clièipie, inslriimenl facile, mais danqereiix de paiemenl, el aussi des avanlaqes d’ordre économique.
Nous nous arrêlerons surloiil au.x premiers, d’abord l)arce que dans l’élal acliiel des moeurs el du commerce français, c’esl le resiillal le plus immedial de la nouvelle loi, ensiiile parce (pic nous ne sommes pas (jiialifiés pour Irailer à fond un poinl de vue puremenl économitpie.
Nous nous en voudrions de ne pas éi celle place même remercier Ions ceii,T ipii onl acceple de nous aider dans noire Iravail : toul spécialemenl
M. Maunourij, dépulé d’ Eure-el-Loire, rapporleur de la loi nouvelle à la Chambre des dépulés, el M. Legrand, sénaleur de la Manche qui onl mis
(jvücieuseuu’ul à noire disposilion leurs éludés cuilôrieures sur les sujels (lui nous inlêressaienl.
FA si ce inodesle ouvrage conlribue à faire apprécier les avanlages de ce 1res ulile insli uinenl de ci'edil, nous serons surabondanunenl récompensés de nos efjorls.
INTRODUCTION
.IiiS((u’aii 30 (léceinl)i'<> 1011, 1(‘ Chèque était en France réghninuilé par la loi du 14 juiu 1805, modifié(‘ et eoniplétée par la loi du 10 lévrier 1874.
l'el ({u’il est défini }>ar la loi de 1805, art. 1. « Le Chèque est l’écrit <pii, sous la forme d’un mandat de])ayement, serl au tireur à elTcctinu' le retrait à son profit ou au profil d’uu tiers, d<‘ tout ou partit^ di's fonds portés au crédit de sou comjiti* chez le tiré (4, dispouihles. »
L(‘ chèque ])eut affecter trois formes : il peut être nominatif, au jiorteur ou à ordre.
Examinons successivemenl les avantagés et les inconvénients de chacun de ces litres.
Dans le chèque' nominatif, le rajiport eh' droit né d(' la souscription du titre est rigoureusement limité aux personnes du tireur et du hénéliciaire.
Le chèijue étant libellé an nom du bénéficiaire, c’est ce dernier seul (jui h* [xuirra toucher.
On voit donc aussitôt les inconvénients ejui en résultent. Le bénéficiaire devra se déplacer en per-
tï
sonne el. se présenter chez le t)anqnier mnni de son chèque j)onr en ohtenir le paienieiit. On comprend (ju’aloi's il ])réiere recevoir de l’argent.
De plus, la cession d’un chèqia' nominatif, possible théoriquemenl est j)ratiquement rendue très dilïicile.
En elïet, pour rendre la cession opposable aux tiei's, il faudi'a rrm[)lir les fonnalités de l’article 1G9Ü du Code Civil : h‘s règles du même code, relaliv(‘S à la garantie en malièri' de cession ch' créances l't (h's droits dn cessionnaire seroid, aussi aj)plicatih's à (•(' genre de chèques (l).
On peut aussi allirmer que le bénéficiairt' d’nn chè([ue nominatif n’est jamais sûr de le tonclu'r à l’échéancc'; en effet, h' souscriplenr [)onrra faire opj)Osition au paiement si avant l’échéance, il est devenu créancier du bénéficiaire ou si celui-ci n’a pas rempli les engagements en vue desquels a eu lieu la remise du chèque; c’est ce ([ui a été jugé par le tribunal ch' Commerce de la St'ine, le 31 janvier ISü'J. Ci'tte décision, antérieur(' à la loi qui réglemente la matière des chètiues, serait encore vraie aujourd’hui.
En retour ch' ces clillicultés, on est porté à reconnaître au chècjue nominatif le très sérieux privilège d’être un titre à l’abri complet des risques de perte et de vol. Et en effet, si un chèque nominatif venait
(1) Fauvel. Dct> Chèques, Thèse. Paris p. 14ü.
à être dérobé, le voleur pourrait très difficilement le toucher.
Il lui faudrait aller chez le tiré où, n’étant jias connu, des justifications de son nom et de sa qualité lui seraient demandées; de plus ce voleur devrait signer du nom dn véritable bénéficiaire du chèque, et, s’il ne reculait ]ias devant un faux, du moins le déguisement de l’acquit pourrait le trahir.
H faut toutefois se garder d’exagérer la sécurité offerte iiar le chèqm' nominatif : prenons un exem- ])le en effet :
Une ])ersonne jusqu’alors houorablement counue, dérobe uu chèque nominatif; ('lie l’acquitte et se le fait payer par le tiré qui n’a aucun soupçon vu la bonne apparence du bénéficiair(' ; le tour est joué et le chèque nominatif a été l’instrument d’un vol et nous pouvons logiquement en déduire ceci ; toutes les fois que le bénéficiaire d’un chèque nominatif n’est pas personnellement connu du tiré, ce titre peut fort bien être dérobé et le voleur })eut arriver à tirer ju’ofit de son larcin.
Nous croyons d’ailleurs que ce mot de nominatif a pris chez nous une im})ortance excessive; arrêtons-nous quelques instants à cette forme de titre et nous verrons c[ue les garanties de sécurité olfertes })ar elle sont moindres qu’on ne l’alfirme générale ment.
D’abord qu’est-ce (pi’un titre nominatif? C’est répond l’art. 36 du Code de Commerce, celui « dont
la propriété est établie par une inscription sur les rt'^nslres d(‘ la société ([iii a émis le titre ».
t.a formalite ess(‘nticll(‘ (‘st. donc l’immatriculation du nom de ractioimaire sur un registre tenu au siège social. Une société pourrait s’en contenter et ne ]>as délivi'er de c(‘rtiticats à u's actionnaires. Toutefois, ceux-ci désir(mt habit uelhmient avoir entr(‘ bmrs mains un titre (pu soit la pr(mv(‘ de leur droit (d dans C(‘ but on leur délivi(‘ d(>s c(“rtificats nominatifs ([ui font foi de leur immatriculation et rendent la négociation plus facile.
L(‘ ceiiilicat n’(‘st donc ([u’un extrait de l’inscription (pu ii(' s(' transmettra qu’avec (die. La cession d(‘ droit devra s’opéiau', comme rindi({ue le '2^ alinéa de l’arti(de 30 « par uiu' déclaration de transfert inscrite sur les registres (T signée d(> celui qui tait le transfert ou d’un fondé de pouvoir (1). »
Au sens large du mot, on entend j)ar transfert, toute modification apportée à la teneur de l’inscri])tion faite au nom du titulaire, sur le la'gistre de 1 établissennmt débiteur. De droit commun, le cessionnaire d’une créance, (pii (m réclame le jiaiement, doit prouv('r l’existenci* et la validité de tontes les cessions opéré(‘S depuis la naissance du droit jusqu à lui. I^es textes en disjiensent l’ac- ({uéreur d’un titn' nominatif.
L (extrait d(‘ 1 inscription ('st pour lui une jnsti-
(1) J.aeour. Droit Commercial, i*ari.s 19i‘2, t. 1.
fication suffisante de son droit ; le droii s'incorpore dans r inscriplion.
Vig-à-vis du Trésor ou de la Société, est créancier quiconque est inscrit actuelleiiK'nt sur leurs registres. Le créanci(U' inscrit n’a pas à faire valoir d’antr('s litres ([ue l’('xirail d’inscription, il n’a ])as à a])])ort (M' d aut i’('S pist I licat ions. L Ltat(d la Société doiv('nl pav(*r a tout inscrit et ik' |)(Ui\('nt jia^i'i (pi’à lui.
Dès lors, on doit aiqilicpn'r aux titri's nominatifs qui sont des litres négociables destinés à une circulation l(‘ principe de l’incorporation (jn droit dans 1(‘ litn': or le droit est incorporé non dans le certificat qu(‘. détient le titulaire, mais dans l’inscription même de son nom sur le n'gistre des transterts. En émettant de ^lareils litn'S, l’établissimumt se constitiK' immédiatement débiteur, par une déclaration d(‘ volonté unilatérale, (Mivi'rs quicompie sera, à une éjioqne quelcompu', inscrit sur son registre comme propriétaire de ces titri'S.
Le droit d(' tonte |)crsonne an ]irofil de bupielle lin t ransfert est (qiéré, doit êtri' ramsidere comme un droit jiropre et direct, ayant sa source dans cet (‘ngagennuit unilatéral et non dans b' contrat ([ui ('st interv(MUi originairement entre l’établissenK'nt et le }ir('mier jirenenr; ce n’i'st pas une créance cédée, il y a liim d’appliipu'r ici !(' princi|i(‘ de l’ino])- ]H)sabilité des exceptions; le nouveau titulaire inscrit est à l’abri de toute (‘xcejition i{ue l’établisse-
nient prétendrait Ini opposer, du chef des titulaires lirécédeuts.
Otte tliéorie est la tliénri(' niod('rne. Elle a été exposée par M. Minard (1), dans sa Ihèse sur les li(it“s uoniinatils t'I M. luieoui’ l’a longuement et savanmienl développée dans sou nouveau traité de droit commercial. E(‘tt(‘ théorie rsl d’ailleurs en coiif radictiou avec la doctrine classique epu a
pour prmeipaux rr présmd aid s MM. Lyon-tiaeii et R(uiault.
Ce n'est ])as le li(ui ici de discuter la théorie de ces savants autimrs : cont tml ons-noiis d(> dii'(> qur la théorie modi'rnr dn litn' nominatif est la seule (pu sod en rapport avec la circulatinu des titn's (d la sécurité des opérations d<‘ Rours( .
Dans la IhéoiE' Lacour, le tranMert est, donc nec(^ssaire et suffisant ])our que c(dui au nom dnqmd il ('st opéré dt'viemu' ])ropriétaire du titiv.
La natur(> sjiéciale du titre nominatif entraîne uii(‘ dérog:alion an principe d(' l’art. 1138 dn Gode Givd : la conveidion de ce.ssion ni' siitlit pas pour en transmettre la propriété, idle lait seulement naître à la charge du cédant rohligation de déli- \ 1 ('I uii(‘ déclaration di' transiert. Li‘ transfert (\st un acte formel et abstrait qui produit l’eftet légal de transmission de jiropriété, sans qu’il y ait lieu d en lecherclnu' la causiq la personne au profit de
(I) Minard, Tilre nominalif. Thèse, Paris 1897.
laquelle il a été opéré a un titre complet et qui se suffit à lui-m(''un('. Elle n’i'st exjioséi' à aucune éviction.
Nous voyons aussitôt les cousécpiences de ce princi]i(‘ : nous y verrous la ])reuve di* ce que nous avons affirmé, ipie le liln‘ nominalif n’est jioint nécessaimmml par sa natun' à l’abri d’nn vol ou d’un déf ouriumnml, car l’accfiiéreur s’il est de boniu' foi est certainement à l’abri de la revendication du pro]n'iétaire ! Lui certificat nominatif est volé ; le vnhmr si‘ fait passer jiour le jiropriétaire ; il vi'iid le litn' id signe au nom du ]U‘opriétaire une déclaration de transfert; l’établissement débiteur, troni|)é par cidle fraude, opère le transfert au nom d(' l’acheteur de bonne foi.
Idachetcur devient-il jiropriétaire?
Non, dans la doctrine classique ; la victime du faux jieut revendiquer son titn^ contre l’acquénuir et obtenir nn jugement im vertu duquel son nom sera rétaldi sur le registre de rétablissement, à la })lace de celui de l’ac([uéreur.
, Oui, dans la tliéorie moderne : on attrilnie au transfert l’effet translatif de pro])riété. L’établissrment i‘st lié einuu’s quicoiupie sera inscrit sur ses registres et h' droit de l’acquénuir de lioniu' foi au nom du([uel le transfert, est opéré est définitif et irrévocable. La pro}>riété du titre lui a été Iraiismise bien t[ue le titulaire précédent n’ait ]ioint consenti à l’abandonner.
•.str-,t>ra»C3.y^:
C’est cette solution qui a été admise par la Jurisprudeuce : eu matièn' de rentes sur l’État, la Cour
de Cassation s’est forundlement prononcée en ce sens (1).
D’aju-ès l('s mol ils dt- cet arrêt « l’inscri])tion d’une rente au ^u'aiid livre de la dette ])ul»lique « forme la preuv(‘ écritr et complète' du droit de « la jeersonne au nom de- laquelle ('lie est faite (:2). » Ajoutons aussi que les sociétés et autres étaldiss('ments qui émettent des titres nominatifs exigent souvent, à l’exemple du Trésor, la certification d’un agent de change comme formalité jeréalahle au transfert. C’est là d’ailleurs un ju'océdé tout emj)irique qui, s’il rend plus diillcile la framh', n’('m])êche point h's principes du <lroit de s’aj)pli- ({uer ; à savoir que, en dépit des précautions qui ont du être prises, le transfert une fois opéré m('t
1 acquer(^ui d(' t)onne foi a 1 atu'i d(' t.oute revendication.
Ou voit donc combien est exagén-e la proposition affirmé(' si souvent; le titre; nominatif réduit à zéro les chances d(> vol; il est jilus exact de dire :
(1) -20 juin 187(j. Dalloz 1877, 1,378.
(2) 11 no faudrail pas croire (pie cette doctrine et cette jurisprudence mette l’ac(piéreur de mauvaise foi dans une situation j.rivdegiee. La fraude tombe toujours sous la sanction de la loi et lart. lo82 peut Ironver là encore une application ulile ; ayant comnds envers le proiiriétaire dépossédé un d, lit civil, l’acquéreur de mauvaise foi peut être comlanmé à faire opérer en faveur de la victime de son délit, un nouveau transfert (Lacour, foens cilnlum).
le titre nominatif diminue cousidérablenient les risijues de perti' ou de vol.
Mais rev('U()iis à notre étude de chècpie. Nous avons pu voir ([ue h' chèque nominatif, s’il offre uru; sécurité sérieuse, iirésentu néanmoins des inconvéuit'nts dont h' principal ('st qu’il ])eut ditïicilement circuler.
C('1te infériorité lU' S(' rt'ucontn' pas dans le chèijue au porteui'. La simjilicité d(' la transmission d(' ces titres olfre de grands avantagt's au point dt' viu' de la facilité et la célérité des transactions.
Le chèque au jnirteur se renu't en effet de la main à la main, comme un simple billet de banque, dont il ditfère toutefois en ce (pi’il doit être jirésenté au paiement dans un court délai.
Le grand avantage d(' cette forme de chèque est de tenir lieu d(' monnaie en évitant les inconvénients inhérents aux espèces métalliques.
En retour de cette facilité, on ])eut o]q)oscr au chèque au jiorteur le danger de j)ert(' ou de vol.
Journellement un voh'ur se présente muni d’un chèque, au guichet d’une l)anque; le Itanquier trompé ou négligent, verse immédiatement la somme et lorsque il est averti du détouruement, il est troj) tard, l’effet est payé.
Il ne faut pas oubli('r ('ii effet (pie la commodité du chèque l'st la raison mênn^ di' son dangi'r. In' chèque ('st, un moyen d(' ]un('m('nt à \ ue; la présentation est seule nécessaire; on comprend donc qu’un
JL
voleur ayant dérobé un chèque, s’empresse d’aller h' loucher chez le tiré.
De [)lus l’art. -?279 est applicable au chèque au ])orteur; si donc le voleur transmet un chèque vole a un tiers de bonne toi, le pr(>])riétaire déj)ossédé u(' ]iourra revendiqtier son titre que dans les conditions prévues par cet article : c’est dire que ])ratiquement la revendication est jtresque toujours impossible ou infructueuse.
Le danger d(' perte est peut-être atténué par 1 ot)ligation ou se trouv(' celui qui ])résente au paiement h* chè(fue volé, d’ac([iulier c(' titre; d’où pour ([uicoïKjue s(‘ s(U‘ait frauduleusement a]iproprié un chèqiu', l’obligaLon de donner son nom ou <le commettre un faux. Mais ce n’est pas là une garaidie sérieuse; celui qui ne recule pas devant un vol, ne rt'culera pas devant un faux.
La troisièmi' forme du chèque, le chèque à ordia' sembh' réunir les avantages des deux autres ; sa transmission ('st moins complicjuée que celle du chèc[ue nominatif, l't sa sécurité est plus grande que celle du chèque au porteur. Sa cession se traduit en ellet ]>ar une formalité d’écriture, mais formalité l'eduite au minimum jniisqu’elle se résume à um^ mention écrite au dos du litre à une date et à une signât ur(' ; c est l’endossement. « L’i*st la force des « chüst's, dit Nouguier, qui a conduit à l’adoption (( de la transmissibilité par la voie de l’endosse- « ment. Cette fornu' est la seuh; qui donne au
« })ropriétaire et la sécurité sur huiuelle il a le droit « de compter et l’avantage de l’opération dont le « chèque est le ressort j*rinci})al. Sans endos le « })aiement par le chè({ue est un embarras ])our h; « ])roj)riétaire des fonds déposés, (jui aime mieux « recevoir l’argent chez lui que d’aller h' prendiv « clu'z un banquier. Avec l’endos, le chè([LU‘ négo- « ciable devient véritablement h* signe représentatif de la soniiiK' (jui y est inscritty transmis à l’aide d’une simple signature, il circule avec facilité, c(* (jui n’est pas un d(‘ ses moindres avantages. « Et dans ce cas, devant, êtri' revêtu de l’ac(|uit du « dernier ])orti‘ur (pii, par sa signaturi', otîn' la « garanti!' de la régiilai'ité ch' jiaii'mt'ut, il peut sans U riscpu' êtri' t'iivoyé d’uiir vilh' dans iiiu' autri'. » Ouoicpu' h' chèipie doivi' être accpiitté dans les cinq jours ou les huit jours ch' sa date, ('t que, par cette nécessité il nt' soit jioint destiné à fournir uiu' longue carrière' et à ])asscr ('ii beaucou)» de mains, on conum'iid donc (pie, on bien d('s circonstances, r('ndoss('ni('nt olfri' ch's gagi's ih' sécurité.
11 ('st maintenant bien établi c[ue la fornu' de l’endossement du chècpu' n’est [>as la même cpie celle de la lettre' de change.
L’endossement en blanc est permis; e't uiu' solution contraire n’avait jias de raison d’être', puisepu' lechèepie jieut indirfére'inment être' souscrit au profit d’une' personne' dénommée' ou an protil du porti'iir.
Toutefois, si la clause à ordre olïre évidemment des
garaiili(“s I rès s(‘ri('iisos, si (liniimio les chances cl 1rs |•is(jllrs (!(' la périr (‘I du \'ol, rllr laisse sul)sis- Irr le daiKjer d'un faux commis dans l’cndusscmenl .
Du rrsl(‘ (•elle (jurstiuii s(‘ pi'ésriilr pour Inus les ('ll(‘ls (1(‘ romuK'rcr Iris (pir la Irlli’r de change.
« .h' sids Irr-ilinic proprirlaii-(‘ d’uiir Irltia* (1(> cliaiigr ; uu individu nu' la souslrail. ru l’cuidossaid. à sou prolil, pnis il la IraJisnirl à uu lirrs de honne loi ({ui 1 ac(jui('rl en vrrlii <1 uu inai'ché sérit'ux ci (1 un endos réj^ulitu’. Mou preiniri' soin tui laiit (juc j)ropriét aii'(‘ (‘st d(‘ lairi' opposition (uilia' les mains dn tii'e. Mais cetl(' op[)osilion rsl-<dle nn ohstacle insurmontable au pai('numl ([ue réclame un tiers j)orteur de la traite. A (|u('lles conddions la revendication d<‘ l’opposant triomphera-t-ell(e>
( /C conllit (‘nti'(' h' tiers de houu(' loi et l’opiiosant soulève uii(“ ({uestiou delicale. Si ou a])pli(ju(‘ à la h'ttre d<‘ chang(‘ les princip(>s du dmit civil sur la transmission d(‘ la ]H'opriété d(‘s biens (autres (jue les meubh's cf)rporels el lilr(*sau j)ort(uu',) l’endosseur non dominas n’a pu 1 ransmettre à son endossataire la })i‘opriété d’une chose ({ui ne lui appartenait pas; seul le ])ropriel aiia' d’iiiu' chose peut (Ui opérer la Iransmission et, (piel (}U(‘ soit !(' nombre des endossements postérieurs à sa depossession, le j)ro|)i'iétaire est fondé à r(‘V(‘udi(pier la traite contre le dét(‘nteur actuel et à s'o[»poser à ce (jue le tiré paie entre ses mains; c’est l’appiicalion du principe « Nemo plus juris irai! ferre [jolesl (jLium ipse habel. »
L’arl. ;2‘279 dn (locb^ Civil est iuap])licabh'. C’(‘sL du moins (•(' (pu* décid(*nl h‘s aut(*urs et la juris- ])rudt'ue(‘ ; <( l u point est eei'lain dans la docti'iiu* « l'rancaist* (h* cliauge. nous dit ,M. Thaller dans son « traité de droit comin(*rcial : le déleidi'ur de (( boniK^ foi d’un (‘Ib'l à ordi*(* ii’est pas légalement. (( dans la situation d’nn ac(piér(*ur (h* litres au (( })ort(‘ur. Le liti'(* au )>orteur est traité comnn* un « iiK'uble corporel ; sa p(jssession est régi(* par h*s
art. '2'279 et 2’280. La r(*vendication n’(*st donnée à la victime (pie dans des cas limités, et sous réserve d’indemniser le nouveau porli'ur lorscpi’il a acrpiis la vah'ur en bourse ou chez un marchand. Hien de tout cela n’est vrai d’une lettre
« de change même si le détournement s’était pro- (( doit ajirès un endos (“ii blanc, celle nature d’en- « dossi'inent ii’a pas pour l'ésultal d’assimiler l’elfet « à un tilri* au porteur. Dans tous les cas, la périt sonne dépouilléi* sera fondée à réclanu'r la lettre « ou son montant à c(*lui ((ui, de bonne ou de mau- « vaise foi, s’en trouverait détenteur. »
C’est aussi l’ojiinion de MM. Lyon-Caen et Renault : « La revendication de la lettr(* de chang(* « (*st admise parce ([ue, par c(*la même ipie c(.* « nesl pas nn lilre an porlenr, la règle de l’art. 2’27b « ne lui est pas applicabh'. » Et M. Lacour, déclare dans son nouveau traité de droit commercial : « il « semble impossible de traiter les effets à ordre « comme de simples meubles corporels et de leur
« étendre comme on le fait pour les titres au por- « leur les dispositions des art. •2'279 et 2280 du « Code Civil. «
La Cour de Paiâs a eu à se [jrououcer sur la question le 25 mars 1886 (1) et. a formellement confirmé la doctrine des auteurs. Voici eommeut est résumé très exactement cet arrêt dans Dalloz :
« La rt‘veudicatiou dame lettn* de change perte (lue ou V(dé(‘ iu‘ peuit avoir lieu en vertu d(‘ l’art. « 2279 du C. tlivii, cet artich' concernant h‘s ot)jets « (toid la pro])riété s’ac([ui('rt par la seuhî posses- (( sion. L'endossement en blanc d’uiu* lettre de (t change ne modifie ni la nature, ni le inode lé^al « (le Iransmissiüu d(‘ la <‘1, l'ail ]>as d(‘
(( 0(d eri'el un au porteur, l ransinissibh^ d(‘ la « main a la main, [)our kajiiel possession vaiujrail « litre. Mais il confèn^ mandai d’opérer la négocia- « lion, de Loiudier h* nionlant de la hdlre deehantr<‘
(( et même d(‘ transférer la propiiété à un tiers de (( houiK' foi (pii (Ml a fourni les fonds. »
(a‘tt(‘ (hjctriue (‘t e(‘lt(‘ j uris|)rudenc(‘ sont évidemment contraii'cs au but des effets de commerce et au rùl(‘ de la circulation judiciaire.
L’ellet de commerc(‘ r(“mplac(' la monnaie; il doit donc circuler librement; celui rpii acifuiert une lettre de chang(> est. dans l’impossibilité jiratiipie de s'assurer ([ue h's (Uidossements antérieurs émanent
(1) Dulluz, 1887, 110.
de vrais propriétaires. 11 faudrait ([ue notre Code ait une disposition semblable à celle de la loi allemande qui déclare (art. 74) que le porteur ne peut être évincé que s’il est de mauvaiso toi ou si, d’aiirès les circonstances de son ac(piisition, il a commis une faute lourde. Devançant la loi, MM. Lyon-Caen et Renault n’hésitent pas à transporter cette disposition dans notre droit : aussitôt après avoir déclaré formellement (ine l’art. 2279 était inapplicable aux titres à ordre, les savants autiuirs (‘stiment cependant (ju(‘ c’est, seiilemenl contre un possesseur de mauvaise foi que la lettre de change perdue peut être revendiquée ; <( 11 va (h* soi (pu* h‘ porteur (( actuel iK' peut être évincé (pi’antant ([u’il ('st de (( mauvaise foi ou qu’en acquérant il a commis uik' « faute lourde; autrement il n’y aurait pas de sécu- (c rité dans la circulation des lettres d(‘ change. »
Le possesseur d’uiu' lettre de change l’ayant acquise de bonne foi et ])ar endossement régulier, })eut repousser la ivvendication du propriétaire.
Mais n’est-ce point tout simplement rajiplication (‘xactr de l’art .2279 et- pouniuoi vouloir à tout ]irix l’écarter?
Quel est le fondeimmt juridique du droit du })orteur en l’absence de cet article. M. Lacour nous en donne l’explication ;
(( Si, dit-il, l’acquéreur d’un etïet de commerce (( échappe à des (‘xcejitions ipii étaient ojiposaldes « à son auteur, ce n’est pas en qualité de cession-
fi
« noire, mais Itien parce ([u’il a, coiitre le débiteur « d(‘ relïi't, un droit propr(> et [)ersoimel, iiidépeii- « dont df' la (a'ssion. »
D’où vient donc ce droit sinon di‘ l’endossement?
De tous les ellets produits par rendossenieut, nous dit M. Thaller, celui-ci est le [)lus notable;
« Dans mit' ct'ssion civile, la créance passe « It'llt' (pi’t'lb' à rac([uér('ur, avec ses vict'S et ses « tpialilés. Le ct'ssionnairt' est mis au lit'u l't place « du cédant ; il écliom'ra contri' les causes d’énon- « ciation ou dt' déchargt' auxquelles se st'rait heurté « le cédant lui-mêmi'. 8i la créanct' est annulable « ou étt'inle, son irrégularité visibli' ou latente n’est « }>as couverte par la transmission du droit. Que « le déluteur ait un moyi'ii tiré de son incapacité, « d’un vict' du consi'idt'mcnl , d’un lait d’usure U exercé à son détrimeid, d’un paiement, d’une « résolution, d’une compensation etc., et ([ue ce
« movi'ii soit né \is-à-vis de son créancier avant
« tjut' la ci'ssion di' la créanct' ait été i-t'iidut' parte faite; il contimu'ra à invotpu'r ce moyen contre h' « cessionnairt' et avt'C un utile succès. Ac//io plus tt juris ad aliuin Iransferre polesl (piam ipse hab(d.
« L’est la régit' conti'airt' t[ui prévaut, sauf cer- « faint's réserves, pour hi'iidossement de la lettre « di; tdiangt' ; Exceplio (piœ obslabal (jiranli non « obslal (jiralovio.
« La règle: n’est atlmist' par aucun article du « Code de Commerce ; elle repose sur une tradition
« ferme; rendossement purifie en queltjue sorte « le titre des vict's dont il était infecté, et ranime « une créance ijui était sans vie jiour le jirécédent « ])orteur. »
Et ])lus loin ; « Lorsque l’effet, ])rovenant d’un « tireur vrai, vient ensuite à être détourné, et que « l’auteur de la soustraction en almse au moyi'ii « d’un faux eiidossemcut, tous les endos jiosté- « rieurs sont nuis et di' nul effet et n’engendrent « point d’obligation à la charge de ceux qui les ont « signés. 11 ne semble pas au surjilus c[ue ce résul- « tat doive être aj)})rouvé. 11 vaudrait mii'ux déci- « der que la lettre de change, quoique fausse à « l’origine, ou viciée par un faux au cours de sa cir- « culation, engendre les effets d’une traite régu- « lière pour tous les signataires sincèri's. »
M. Lacour, tout en écartant rajiplication de l’art. •??79 semble toutefois n’êtrc jias bien loin de radnu'ttrc ; « tiepeudant, dit C('t auti'ur, il convient « d’observer que les litres au poi'lcur l't les Litres « à ordre sont des litr('s d(' circulation et (jue, au « point de \ u(' di' leur transmission, la seule diffé- « rence qui les sépari' consiste l'ii ce ({ue la projiriété « de la letl re de change ni' peut être transmise ijiie « jiar un ('iidossement régulier signé de celui qui « était antérieurement investi de l’clfet. La loi ne « dit liais que cet endossenu'ut doive émaner du vrai « propriétaire. 11 nous paraît donc possible de suu- « tenir que l’acquéreur a non domino d’un effet de
« commerce en sera réputé devenu propriétaire et « échapi>era à tonte revendication, ]iar cela seul que U l’elTet lui aura été régulièrement endossé et qu’il « aura cru que son endosseur en était })ropriétaire. »
« Il est rationnel, dans ces conditions, de proté- « ger sa bonne foi comme on })rolège celle de l’ac- « ({uéreur d’un meuble corporel. Sans doute la « possession de bonne foi n’a pas à elle seule la « valeur d’un titrcï (dans l’art. 2279 la bonne foi « ne sufiit pas), mais lorsqu’un endossement signé « de précédents ])ropriétaires vient s’y joindre, ne « peut-on })oint considérer l’acquisition du por- « leur comme définitive et irrévocable? La loi ne « s’étant pas prononcée sur la question, il semble « que c(‘tt(‘ solution intermédiaire favorable à la (( circulalion des effets, devrait être admise })ar les « tribunaux. »
En résumé, tous les auteurs .s’accordent pour déclarer l’article 2279 inapplicable aux titres à ordre, et presipu' tous b*s auteurs concluent à un résultat cpai ])ourrait absolument découler des principes de cet article; à savoir que le détenteur de bonne foi d’un effet à ordre, ayant acquis son titre au moyen d’un endos régulier, doit échapper à toute revendication.
Nos explications données pour la lettre de change sont également vraies pour les chèques. Il faut toutefois remarquer ipie le chèque étant jiayable à ciiui ou à huit jours de son émission, est susceptible
d’une moindre circulation; les endossements qu’il revêtira seront moins nombreux ; par suite le danger de faux est ])lus restreint. Mais il subsiste quand même et nous réservons au cha})itre suivant cette question spéciale de perte, vol ou faux relativement au chèque.
Si nous avons examiné dans cetl(' introduction les théories nouvelles relatives aux titrf^s nominatifs et anx titres à ordre, c’est dans l’intention bien déterminée de prouver que ces effets u’offrent point autant de sécurité qu’on serait porté à le croire au premier abord. Et nous avons vu que la clause à ordre, moins pérdleuse que la clause au jiorteur, n’est point cependant l’antidote de tout détournement puiscpie le faux est toujours ])ossible.
Il fallait donc trouver un moyen de mettre les chèques à l’abri des risques de perte et de vol, et c’est là la grande réforme, au point de vue juridique, de la loi du 30 Décembre 1911 qui a introduit chez nous le chèque barré. Son résultat le j)lus appréciable à l’heure présente est de faire d’un chèque au porteur barré un titre au moins aussi sûr qu’un chèque nominatif ou qu’un chèque à ordre non barré. Et même nous verrons qu’il y a un perfectionnement du système qui donne au chèque une sécurité absolument totale, sécurité (]ui ne sera jamais atteinte par un titre nominatif (pielcoiupie ; c est la clause no/i né^ocioà/c que nous étudierons })lus loin.
Nous examinerons dans un premier chapitre
l’insécurité de la circulnlion du chèque tel qu’il est défini ])ar la loi de 1865. Nous éludierous ensuite le chèi[ue barré anglais (d la sûreté qui résulte du barrement ; nous ])asserons ra|)id(mu'nt en vue, dans un troisième eha])itre, h's autres a^■aldages, d’ordre économiqiu', ([ue confère' au chè([ue le barrement. Enfin nous ai'riverons à l’élude' di' la loi française demi nous fe'i'ons re'.xanien critiefuc élans notre cinquième clia])itre. Nous t erminereens par une e'squisse de droit comparé relativement aux modalités du chèque.
El pour l’intelligence de cette étude, définissons dès à ]U’ésent le chèepie barré : h' edièque J)arré est le clièque qui n’est payalele qu’à un banquier représentant du bénéficiaire. Sa formule' est celle du chèque : nous y tre)uvons le nom dei l’établissement de crédit où est déposée la provision du tireur, jdus S])écialement le numéro du comjete' de ce dernier à la Banque; ])uis h's mots « jeayez à l’ordre de. . . » suivis eiu nom du bénéficiaire, la somme, la date et la signature. Le nom de chèque barré vient de ce que deux barres parallèles et transversales séparent ('Il trois jiarties le chèque; entre ces barres est inscrit le nom d’un bancfuier désigné jxmr toucher le chèque : c’est le barrement sjiécial. Si, au lieu du nom d’un banquier, nous voyons écrits les mots « Et C*® » inscrits entre les deux barres, ce chèque ne sera touché que par un banquier, mais un ban- (jiii('r qiu'lcoinjue : c’est le barrement général.
CHAPITRE PREàllER
L’Insécurité de la Circulation du' Chèque régi par la loi de 1865
L’insécurité de la cii'culation et de 1 utilisation du chètpu' S(' manifeste dans un certain nombre d’hy])othèses <{ni présentent chacune des traits assez précis pour être distinguées de leurs voisines et qui ])euvent être ranu'iiéi'S a trois : ou bien le chèque a été l’objet d’un vol, on bien il a été perdu par celui qui en était régulièrement ])ort('ur (1) — ou Idi'ii h' chè(jiu‘ a subi dc's altérations en cours de circidation du fait d’un ])ort('ur d(' mauvaise foi (2) — ou bien ('utin le chèque est taux dès l’origine; il est l’o'uvre d’un faussaire ([ui l’a créé d(' toutes pièces.
Chacune d(' ces hy[)olhèses soulèvu' un cu'rlain nomlu'e de problèmes ('1 fait naîtr(' un certain
(1) V. Thaller, « à propos du chèque barré et de la clause non négociable. » Annales de droit commercial 1910, p.27 et suivN
(2) V. Soiirdois. « Conflits provoqués par la circulation et le paîemeut des chèques falsifiés et faux. » Annales de droit commercial 1910, p. 375 et suiv.
nombre de conflits également délicats dont l’examen et l’analyse supposent à leur tour une série de sous-distinctions.
A. — Chèque perdu ou volé.
Un chèque a été régulièrement créé et régulièrement endossé en cours de circulation ; alors qu’il était entre les mains d’un porteur régulier et de Itonne foi, le chèqiu' est perdu ou soustrait frauduleusement.
Oindli' va être la situation de la victime de la pert(‘ ou du détournement, ?
Plusieurs situations éventuelles doivent être ici envisagées (“t soigneusement distinguées (1).
1° Ou bien la viclime aura connaissance de la perte ou du vol avant que le chèque ait été présenté au tiré et payé par lui.
Cette hv[)othèse est rare à la vérité, car le premier soin du voleur sera de se dél)arrasser du fruit de son larcin; la victime alors, après avoir averti le tiré qui se refusera certainement à payer le chèque, })eut certainement exercer une aclion en revendication et obtenir ta la'stitution du titre volé.
Elle le j)eut semble-t-il théoriquement en toutes hyj)othèses.
Elle le })eut certainement, tout, d’almrd si le
(]) Thaller. 0|)us citatum.
chèque est encore entre les mains de l’auteur du vol, lequel sera connu lorsqu’il viendra chez le tiré obtenir de lui le jiaiement du chèque. Et sur ce point évidemment, aucune controverse ne ]ieut s’élever, aucune difficulté naître si ce n’est peut-être au sujet de la preuve du vol ou de la ]>erte.
Mais la victime du vol ])Ourrait-elle obtenir encore cette restitution, même dans le cas où, de])uis la perte ou le détournement, le chèque aurait été endossé à un ]iort eur de boniu' foi par le voleur?
Nous retrouvons la ([uestion que nous avons ('xaminée à ]u-opos de la lettn*, de change. On a soutenu que la revendication existerait même contre un porteur de bonne foi, jiarce que notre droit n’admet ])oint, ])Our les chèques à ordre l’extension de la règle de l’art. 2279 G. Civil avec la même la législation allemande.
La juris})rudence de la Cour de Cassation s’est montrée hésitante sur ce point. En 1853 (1) elle décide que le porteur d’un billet à ordre en vertu d’un endossement régulier en la forme mais consenti par un individu qui avait soustrait frauduleusement le billet au véritable pro[)riétaire et s(‘ l’était ])assé à lui-même au moyen d’un faux endossement, n’a pas droit au payement d(>: ce billet. Dans ce cas il n’y a ))as eu de transmission, le véritable j)ropriétaire n’ayant pu être dessaisi sans un endossement émané de lui-même.
(1) Dalloz, 1853, 1, 92.
En jugeant ainsi, la Cour suprême cassait un jugement du Tribunal de Commerce de Saumnr; nous reju’oduisons ceux des attimdus qui nous jiaraissenl la plus conformes à la théorie des litres à ordre.
« Attendu, dit le jugement d(; Saumur, ([u’il « résulte de l’article 136 du Codi de (Commerce, « (jue !(' souscript('ur d’un Inllet à ordre est moins « le dél)ileur d’une ])ersonn(‘, ([uiisqiu' le véritaldi' (( ])ropriétair(‘ ne se révèle ([lU' ])ar la ])rés(mtation « à l’échéance) qu’il n’est h' débiteur de l’elTet tm « circulation; d’où il suit que h' tiers porteur (b‘ « bonne foi qui rt'])résente au souscri[)teur ou au (( tiré l’eiret revêtu ]>ar une personne notoirement « connue d’un endossement régulier à son profit, « doit en toucher la valeur à l’exclusion de tout « autre; que le système conlrain' «•onduirait à ch*s « conséquences désastreuses en ce qu’il rendrait « ini])ossible, dans un grand nomlm; de cas, la « négociation du jiapier, l’une des opérations « commerciah's les plus essentielles au crédit et à « la facilité des transactions, (1) ([ue cette consi- « dération d’un int érêt général, doit l’emporter sur « celles tiréc's de l’intérêt particulier du ])ropriétaire (( réel, dé])ossédé par un faux ou jiar un vol. »
La Cour de Cassation est revenue tout récemment sur sa ])remière décision et a adopté la tliéorie du trilmnal de Saumur :
(1) Notons (]uc cetto affinnation, déjà vraie en 1853. aurait encore aujourd’hui beaucoup plus de valeur.
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Elle a jugé ('Il effet le 13 juin 1903 (1) que la fausseté de l’un des endos figurant sur h' chèque n’enijiêclu' pas h' jiorteur (h‘ bonne foi d(‘ toucher valablement la jirovision des mains du tiré, si l’endos par lequel le chèque lui a été transmis est sincèi’c.
Voici ce dont il s’agissait en cette affaire, ün chèque d(‘ 2.500 fr. avait été (‘xpédié h* 5 févrii'r 1901 ]iar la Bamiue Po[uilain' Suissi* à Anglade ('t Bernis, négociants en vins à Barcelone; ce chèque tiré au nom de ceux-ci sur le Conijitoir National d’Esconijite de Paris, fut détourné ('ii cours de
nis, y fut ajqiosé au jirofit de M. Antonio Perez. M. Bloch, fabricant d’instruments d’opticjue à Paris, reçut un jour de M. Perez la commande d’un télescojie de 500 francs et M. P('rez lui ('iivoyait en même temjis le chèque dérobé, en le priant de le toucher, de se payer, et, de lui adresser h* surjilus ]iar lettre recommandée, ce qui fut fait par Bloch.
La BaiKjue Populaire Suisse assigna devant le Ti'ibunal de Commerce de la Seine le Comjitoir National d’Escompte et M. Bloch en jiaiement du chèciue. Le Tribunal de Commerce rendit le jugement suivant :
« En ce qui touche le Comjitoir National d’Es- « comjite; Attendu (ju’aux termes de l’article 1-45
(1) Gazelle des Tribunaux 1903, n“ du 20 octobre.
« du Code de Commerce, celui qui paie un chèque à « l’échéance et sans opposition, est présumé vala- « tdemeut libéré.
« Attendu que pour faire échec à cette jirésomp- « tion, le demandeur est tenu d’établir que, lors « du ])aiement du chèque, le tiré a commis une « faute lourde, engageant sa res))onsabilité.
« Attendu que.la Banque Populaire ne fait point « cette ])reuve.
« En ce qui touche Bloch ;
« Attendu ([u’il convient d’observer que Bloch « justifie que h* chèque dont il a opéré l’encaisse- « ment a été endossé à son })rofi1 jiour le couvrir « d’une vente qu’il aurait consentie : qu’il est donc « ])orteur de bonne foi.
« Attendu que la Banque Po])ulaire ne saurait « prétendre que Bloch en acceptant le chèque liti- « gieux aurait commis une faute de nature à le « rendre responsable du ju'éjudice subi })ar elle en a la circonstance.
« Par ces motifs, déboute la Banque Populaire. »
La Cour de Cassation adopta les motifs des jiremiers juges et y ajouta ceux-ci :
« En ce qui concerne Bloch;
« Considérant que, si le premier endos signé « Anglade et Bernis, est faux, il n’en est pas de « même du second signé Antonio Perez, qui d’après « toutes les présomptions légales, doit être consi- « déré comme sincère et régulier.
« Considérant qu’il suffit de constater que Bloch
« a agi de bonne foi.
« Déboute la Banque Populaire. . . «
Bien que la jiortee de cet arrêt ait été discutée et que l’on n’ait pas voulu y voir la consécration de l’opinion rigoureust' cpie nous en déduisons (1), il nous semble néanmoins que l’inojiposabilité au ])orteur de bonne foi des exccqitions nées du chef d’uii cédant antérieur, doive nécessairement conduire la jurisprudeiici' à laqtousser 1 ext'rcice de l’action en revendication du pro])riétaire dépossédé contre un porteur de bonne foi.
2° Ou bien lorsque la viclime du vol ou de la perle se fail connaîlre, le chèque a déjà ele payé par le lire.
C’i'st là l’hypothèse la ])lus normale, celle qui se réalise dans le plus grand nombre de cas. La victime ne peut plus songer qu’à exercer une action. Le
[leut-elle et contre (jui?
Deux défendeurs éventuels s’ollrimt a l'ile, indépendamment du voleur qu’elle ignore le plus souvent.
1° Lt' tiré qui a ])ayé.
2° Le [lorteur auquel le [)aiement du chèque a été fait.
Contre le tiré tout d’abord le recours de la \ictime peut-il triompher? Non en principe. L on applique généralement ici l’art. 145 du Code de Commerce, duquel il résulte que le paiement fait
(1) Thaller. Op. cit., p. 34, noie 1.
do boiino foi à l’échéaiico d’un ofïVt do commorco ost lihôraüdro dès ([u’il a été fait sans opposition (1).
L’ospèct' do l’arrêt do Paras dn ^3 juin 1907 ost intérossairto à rolovor; oll(‘ l’ost d’autaid plus que la solution adiniso pourrait fain' (jiiohîuo doute, puisque le Tribunal do la Seine, par jugiuueut du 4 décoiuftro 1906, réformé j>ar la Cour, avait admis l’oxoï-oico do l’action contre b' tiré ou ros[)èco contra b' Crédit Lvouuais.
Eu réalité, l’action ici était iutouléo par le tireur lui-même couti'e le tiré (jui avait elfoctué le paiomeid valable.
Un débiteur, pour acquitter une dette à Londres, s’était fait délivrer à Paris un chèrpie par le Crédit Lvouuais sur sou agence dt‘ Loudia's et avait euvové b> chèque au créancier qu’il voulait rembourser. Le 'chèque fut volé (ui cours de rout(>, et l’agence de Londres ]>aya entre les mains du voleur, lec{uel avait donné un faux ac(juit au nom du béiiéficiairt' ; h' tiiamr, obligé de [)ayt'r à nouveau b‘ créancier auquel b‘ chè({U(‘ n’était |)oiid parvenu, iideutait alors uu(‘ action eu respousat)ilité contre b' Crédit Ly<muais cjui, disait-il, n’avait j)oiut exécuté sou obligation eu payant eutn' b's mains d’un autre (|ue b‘ bénéficiaire désigné au chèque (2).
Le Iribuual tle Commerce de la Seine avait
(1) Paris, la juin 1SU3; Dalloz, 1904, 9, 23 , 23 juin 1907. D., 1908, 2, 201 et note Lacour,
(2) . V. Lacour, note précitée.
(i) V. Lacour, note précitée.
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admis cette prétention. Mais la Cour a réformé en apj)li({uaut ici l’article 145 du Code de Commerce. Ainsi (jue le fait remanjuer M. Lacour, l’échéance du (dièque coïncide av(‘C b' jour où il e.st présenté au tiré à l’eiicaissemeut.Dès lors, ce d(>rui(‘r acquitte valablement et se libère, dès lors (ju’il j)aie sans op[)ositiou à C(4ui qui lui prés('ute le chèijue.
Le tiré n’a pas, d’après la Cour, à vérifier l’identité d(' celui cpii présentait le chèqiu' à l’encaissement dès lors qu’il était recouvert d(‘ l’accfuit du bénéficiaire. Et il importait peu d’autre ]>art, (pi’il y mit ctudaiues dissemblaucc's entre la signature réelle du bénéficiaire et le faux acajuit consenti j)ar le voleur. Lt‘ tiré n’est pas tenu d(‘ connaître la signature réelb' du bénéficiaire véritable.
Ces affirmations d<' la Cour étaient d’ailbmrs fortifiées par C(‘ fait (ju'elb' relevait à la charge du tireur um^ véritable faute eu envoyant sou chècjue sous pli non recommandé ou eu ne le barrant jias.
C.e d(‘ruit'r mol if est pari iculièiamu'ul important, bien {ju’oii l’ait déclaré sural»oudaut (1). 11 l’est tout d’abord, parce <{ue l’on y voit la Cour de Paris ellemêiiu', recommander, avant toute réforme ou innovai ion législative' l’usage du chèque' barré, tiré il est vrai sur une banque sise; eu Angleterre, et cette opinion peut être invoquée j>ar ceux ejui ont nié l’utilité d’une loi nouvelle. Mais il l’est encore.
})arce que la faute relevée à la charj^'e du tireur vient atténuer ce que les alïinnatioiis de la Cour coiiceriiaiit la responsabilité du tiré avaient peut-être d’excessif. Eu effet, on admet bien que le tiré (jui paie sans op})osition est présumé valablement libéré à l’égard du tireur.
Mais encore faut-il que le tiré ait payé de bonne foi et de j)lus qu’aucune négligence ne puisse lui être reprochée (1); s’il avait commis une faute, cette faute entraînerait sa responsabilité et pourrait l’obliger à payer une seconde fois. Il faut d’ailleurs constater que la jurisprudence se montre généralement assez indulgente dans rapj)réciation de la faut(' du tiré, jiouvant entraiiier sa resj)onsabilité et l’obligation {)our lui de payer une s('Conde fois. Elle exig*; généralement qiu; l’on puisse reprocher au banquier, ou plus généralement au tiré, une faute lourde; ainsi la responsabilité du tiré })eut être engagée lorsqu’il a payé sans tenir compte de ce que la formule de l’acquit était manuscrite, alors (jue généralement pour les chèques du même porteur, cet acquit était donné |)ar l’apposition d’une grilïe (2) et sans vérilier la ])ersonnalité de celui qui se })résentait pour recevoir. Et l’oii }>eut dire que, dans le cas d(! j)erte pure et simple d’un
(1) Lyon-Caen et Renault, Traité de droit Commercial, 4® édit. Tome 4, n^^ 293, 294, 297.
Thaller, Traité Elémentaire de droit Commercial, 1519.
(2) V. Lyon, 4 juillet 1889. Moniteur Judiciaire, Lyon 7 décembre 1889.
chèque régulier en la forme, la responsabilité du tiré sera {)res(iue toujours dégagée, car il sera très difficile de constater une faute à sa charge.
Ne pouvant agir contre le tiré, la victime peut alors songer à agir contre le porteur qui a reçu le paiement. Si ce j)orteur est le voleur lui-même, l’action contre lui triomphera certainement; mais si le porteur est de bonne foi, quelle sera alors sa situation en face de cette action en indemnité?
Et tout d’abord, à qui incombe la preuve de sa bonne ou de sa mauvaise foi ?
Est-ce à lui d’établir qu’il est un ])orteur régulier
et de bonne bonne foi.
Est-ce à la victime du vol qui veut exercer le recours, d’établir qu’il est eu réalité le voleur ou tout au moins son complice?
Certains auteurs, entre autres .M. Thaller, [)araissent admettre que c’est au porteur d’établir qu’il est de bonne foi et que sa })ossession était régulière. Mais ce renversement de la chargt' de la ])reuve ne nous paraît commandé })ar aucun principe, et nous estimons (juc c’est au demandeur, c’est-à-dire à la victime du vol, d’établir que le porteur auquel le chèque a été ])ayé, était de mauvaise foi, auteur ou complice du vol. Si donc, dans cette action, et dans l’administration de cette ])reuve, la victime échoue, elle ne pourra i>as prétendre exercer, nonobstant, une action en indemnité contre le porteur démontré de bonne foi.
Si lhé()rit}uenieiiL Tact, ion eu revendication pouvait être exercée contre lui, tant qu’il détenait le clièqiu', comme le soutient M. Thaller, le porteur en pareil cas ne saurait y être (>xposé; il ne possède ])lus le litre et il est de bonm^ foi; l’action est donc écartée, par application de la vieille règle romaine actnellement encore incontestée (l).
Dès lors, en i)areill(' hypothèse, dans la plupart des cas, le ])orteur victime du vol va seul en subir la perte, et ne ])ourra ('xercer de recours utile contre ])ersoniu‘, sauf à lui, à découvrir, mi remontant la chaîne des |)orl(‘urs sncci'ssifs, l’auteur r('S))onsable du vol, mais dans ce cas, h' plus souviml, il S(‘ lumrtera à un insolvable.
30 Ce])endant la jierte du chèque peut nous mettre en présence d’une troisième hypothèse, qui praticjuement est susccqilible de S(‘ l'éaliser assez souvent.
6” es/ celle dans UKiiielle le chèque perdu n’a pas êlê relroüvé] dans ce cas le porteur, victime de cette péril', [)onrra-t-il néanmoins en obtenir le paiement?
Fant-il notamment ap[)liquer ici, }>ar analogie l’art. 180 et suivants du (iode de (iommerce?
Un certain nombre d’auteurs admettent cette extension, l't raisonnent ]>ar application de cette idée généralement reçue ijue les règles de la lettre de change doivent servir à com[)léter les dispositions de la loi de 1865 sur le chèque.
Mais cetti' extension doit être repoussée jirati-
(1) Girard. Droit Romain, 3“ édit., p. 339.
Ih
quement, car le chèipie, au contraire de la lettre de change, n’est jamais constaté que par un seul exi'inplaire; d’où par conséquent imjiossibilité matérielle de lui ajipliquer et, notamment dans ce cas et à ce ))oint de vue ])articulier, h's règles prévues pour la lettre de change.
D’autre jiart, l’art. 153 du Code de Commerce autorise celui tiui a jH'rdu la lettre de change à en obtenir le ])aienient jiar ordonnance du juge en donnant caution et en faisant la preuve de sa propriété au moyen des livres, mais ct^ luxe de précautions qui peut être utile, lors(|u’il s’agit de lettres de change susceptibles de se prescrire seulement par cinq ans, devient superfétatoire pour le chèque, dont le délai de présentation est légalement ramené à huit jours.
Dès lors on doit admettre que la victime de la perte, peut, après expiration de ce délai, obtenir paiement à charge de constater sur le reçu donné au tiré que le chèque n’a pas été ))résenté pour cause de vol ou de i)crte. Et le tiré sera couvert et libéré par le paiement dès lors qu’il se sera renseigné auprès du tireur sur la sincérité du titre et sur la date de son émission.
B. — Chèque falsifié en cours de Circulation.
Cette hy])othèse constitue en réalité une aggravation et une complication de la première : cepen-
ftiitttmim'ifcntJi
dant elle né suppose pas nécessaire inenl un vol ou une perte préalable du chèque, bien qu’en réalité elle en soit presque toujours précédt'e.
Généralement en effet, seul le voleur sera en même temps le faussaire.
Toutefois, il peut arriver aussi, que le porteur régulier d’un chèque le falsifie et h; maquille pour en élever le chiffre.
Dans ce cas également, deux hyj'Othèses distinctes peuvent être envisagées ; ou bien en effet le faux sera découvert avant que l’encaissement du chèque ait été opéré ; ou bien le faux ne sera découvert qu’après l’encaissement par le porteur et le paiement par le tiré.
Ici encore vont s’élever et s’élèvmit dans la pratique des conflits aigus, et difficiles à résoudre (1).
10 Tout d’abord il peut arriver que le tiré, au moment où le chèque est présenté à l’encaissement, surprenne ou découvre le faux; dans ce cas, il se refusera très légitimement à le payer et si le porteur qui présente le chèque est lui-même l’auteur du faux, la question des res}>onsabilités sera facilement résolue.
Mais il peut arriver que ce porteur du chèque falsifié soit lui-même de bonne foi, qu’il l’ait acquis en versant à l’endosseur ou au cédant qui le lui a transmis, h* montant nominal de chèque tel qu’il
(1) V, Sourdois, op. ciL
est après la falsification. Dans ce cas il aura certainement un recours contre cet endosseur ou ce cédant s’il est lui-même l’auteur du faux; mais il ]ieut arriver que cet endosseur ou ce cédant soi! luimême de bonne foi, ou encore dans le cas surtout du chèque au porteur, que ce cédant soit inconnu ou introuvable.
Le })orteur en })areil cas jmurra-t-il ])rétendre faire retomber sur un autre le ])oids de la j)erte qu’il subit du fait du refus de ])aiemenf? Sur qui ])Ourrait-il songer à en re})orter la charge? Le tiré qui refuse le paiement obéit aux lois de la idus élémentaire i)rudence. Le tireur? Mais le tireur n’a commis aucune faute; il a créé régulièrement un titre et, s’il ne peut songer à rei)rendre au détriment du porteur du chèque falsifié la provision existant chez le tiré et dont le })orteur est })ro]iriétaire, du moins ne })cut-il être tenu d’indemniser le })orteur du dommage qu’il subit du fait de la différence entre le montant réel de la })rovision et le montant nominal du chèque falsifié. Il reste donc que, dans cette hypothèse, les risques sont à la charge du détenteur du chèque au moment où la falsification est constatée (1), sauf à lui à exercer un recours contre le cédant antérieur auquel il j)Ourra valablement imputer la falsification ou tout au moins une faute lourde.
(1) Sourdois, op. cj7, p. 381, Paris, 23 juin 1907 (Dalloz, 1908,
Mais c’est lui qui certainement doit assumer entièrement la charge de cette preuve (1).
2° Il ])eut arriver aussi que le chèque falsifié ait été payé par le tiré qui en aura acquitté le montant nominal.
Dans ce cas nn conllit s’élèvera fat alement entre le tiré et le tireur. Le tiré débitera en effet le compte du tireur du montant intégral du chèque payé par lui — et le tireur voudra au contraire faire retomber sur le tiré les conséquences de son erreur — . Lequel des deux de\ra triompher? Contre le tiré, l’action du tireur échouera le plus souvent. Juridiquement en effet, et pour les raisons que nous avons antérieurement déduites, le tiré qui paie à l’échéance se libèr(> valablement.
L’application pure et simple de l’art. 1239, G. Civil, devrait sans doute faire repousser cette solution a-t-on dit (2), car le tiré aura payé à celui qui n’était pas le créancier véritable. Cette objection ne nous paraît pas fondée, au moins dans l’hypothèse que nous envisageons, c’est-à-dire celle d’un porteur de bonne foi du chèque falsifié. Ce porteur de bonne foi qui a versé à son cédant la contre partie de la valeur nominale du chèque peut être considéré comme un véritable et sincère créancier. D’ailleurs, l’article 145 du Code de Commerce écarte toute équivoque et clôt toute discussion.
(1) Soiirdois, op. ci!., p. 380 et 381.
(2) Soiirdois, op. ci!., p. 379.
Le tiré aura donc payé valablement. Il aura payé valablement , dans la im'surc' tout au moins où il n’aura aucune faute, aucune négligence à se reprocher.
Et dans ce cas, plus que dans le précédent, il sera possible de le prendre en faute, car le maquillage du chèque aura souvent laissé des traces qu’une observation attentive aurait permis de découvrir. Aussi pratiquement, la resjmnsabilité du banquier ou du tiré est-elle assez fréquemment reconnue et déclarée engagée (1).
La res])onsal)ilité dn tiré devant être mise hors de cause, sauf le cas où une négligence cou])able pourra être relevée à sa charge, sera-ce le tireur qui devra en dernière analyse subir les conséquences de la falsification et voir débiter son com])te chez le tiré du montant nominal du chèque, malgré la falsification constatée? Evidemment non.
Le tireur, dans rhy])othèse que nous envisageons n’a non plus aucune faute à se re])rocher ; le chèque qu’il a émis était régulier et sincère; il y avait à l’échéance chez le tiré une ]U’ovision corresj)ondant à la somme qui avait été inscrite sur le chèque. Le tireur aura donc nn recours contre le ])orteur du chèque qui en était détenteur au moment où la soustraction et la falsification ont été 0})érées, à supposer (pi’il lui soit connu.
(1) Trib. Seine, 10 juillet 18G8 (D. 18G8, 3, 88); Lyon, 8 décembre 1871, (D. 187-1, 5, 82).
Il lui sera facile de le découvrir était à ordre, (iette découverte
lorsf[iie le chèque est plus difficile
quand le chèque était au jiorteur.
D’ailleurs le recours semhle-t-il, sera subsidiaire à celui que le tireur ])ourra avoir- contre l’auteur de la falsification et ne pourra lui être accordé qu’aulant que l’auteur du faux serait introuvable ou insolvable.
Il reste donc que les risques, dans ce cas, seront ]iour le détenteur au moment dn faux.
Et c’est la solution admise par la jurisprudence (1).
C. — Clièque faux dès l’origine
Une troisième hypothèse enfin est possible : celle où le chèque ])résenté au tiré était faux dès 1 origine, fabricpié de tontes pièces par le porteur à l’échéance ou par un porteur antérieur.
Ici l’on doit envisager successivement la situation des trois ]iarties sur lesquelles éventuellement les conséfjnences du faux })ourraient retomber. La circonstance que le chèque a été falsifié dès l’origine, a été fabriqué de toutes [uèces, crée certainement line situation jiarticulière.
Le chèque faux est })résenté au tiré ; celui-ci découvre la siqiercherie et l'efiise de ])ayer. Quelle va être la situation du })orteur ? Si ce jiorteur est
(1) Paris, 23 juillet 1907, précité. Sourdois, op. cil. p. 381.
de mauvaise foi, plus exactement s’il est l’auteur '|
ou le complice du faux, il devra certainement être
poursuivi suivant la loi pénale et les conséquences
du faux retomberont entièrement sur lui; les con- H
séquences civiles, à vrai dire, dans l’hypothèse que L
nous envisageons ne se seront ]ias produites, jiuis- ÿj
que le chèque encore n’anra jias été jiayé. |
Mais si le porteur est de bonne foi, s’il a lui-même ’t
acquis le chèque faux d’un porteur antérieur, de
bonne foi et en versant la contre-jiartie de la valeur p
de ce chèque, pourra-t-il exiger son paiement du *;
tireur?
On serait presque tenté de le croire, d’après les principes que nous avons exposés tout d’abord pour la lettre de change et que nous avons ensuite ajipliqués au chèque sincère à l’origine.
Nous avons vu en eiïet que les exceptions nées dans la personne du jiorteur antérieur ne sont pas opjiosables an porteur suivant de bonne foi : le tireur ne pourrait donc pas opjioser à ce porteur l’exception tirée dn faux dont ce porteur, par hypothèse, n’est pas l’auteur.
Mais cette ojiinion ne saurait évidemment être soutenue : il ne faut ]ias oublier en eiïet qu’ici le chèque est faux, que le mandat de payer n’a jamais été donné par le tireur au tiré, que ce tireur ou plus exactement ce jiseudo-tireur n’a jamais contracté aucun engagement puisqu’il n’a créé aucun titre.
Cependant cette affirmation demande à être établie et limitée à la fois.
at
La qupstion, remarquons-le, se pose exactement dans les mêmes termes, lorsque le lire ayant payé de bonne foi le chèque faux, prétend débiter le compte du tireur du montant du chèque.
Ici encore on aurait ])eut-être une tendance au premier abord à se ])rononcer dans le sens de l’affirmative, en appliquant l’article 154 du Code de Commerce. Mais cette application doit certainement être écartée du fait (jiie le chèque est faux, qu aucune initiative quelconque ne ])eut être reprochée au tireur. Le faux a été commis en dehors de lui; il n’y a ]>ris aucune part; il l’a ])eut-être même ignoré jusqu’au dernier moment : dès lors il doit lui demeurer rigoureusement étranger. Et c’est bien la solution à laquelle la jurisprudence se rallie (1).
Dans ce cas comme dans le j)i'écédent c’est sur le porteur auquel le chèque faux a été remis en premier lieu, si l’auteur du faux est insolvable ou introuvable, que la perte retombera.
Mais encore, pour que le tireur puisse être considéré comme entièrement hors de cause, faut-il aussi qu aucune faute, aucune négligence même ne puisse lui être n'prochée. Parce que, dans le cas contraire, sa négligence ayant rendu le faux post simplement facilité, doit le faire considérer comme en étant ])ar là même responsable à l’égard de ceux qui en ont été \ ictimes.
(1) Trif)ima] civil, Seine, 10 mars 1885, Gaz. Pal., 188G, 1, supp. 15; Trib. Comm., Seine, 18 avril 1896. Dal., 1896, 2, 401, note Thaller; Sourdois, op., cil., p. 383.
C’est particulièrement dans les relations du tireur et du tiré cjue ces Cfuestions de responsabilité ont été soulevées, surtout lorsque le tiré est un banquier qui a donné à son client un carnet de chèques tout préjiaré.
En effet, si nous supposons que le banquier ou plus généralement le tiré a payé de bonne foi le chèque faux, ce tiré n’aura certainement ]ias di' recours contre le porteur de boniu' foi; il ])Ourra en prétendre un peut-être contre l’auteur du faux, mais généralement sans doute cet auteur du faux sera introuvable ou insolvable.
Dès lors le tiré chercbera à faire retomber la jierte sur le tireur.
Le tiré et le tireur pour légitimer la réalisation et le maintien du risque sur la tête l’un de l’autre s’o})poseront alors leur faute ou leur imprudence respectives. Normalement, la perte devant retomber sur le tiré, il ne pouvait ou ne pourrait s’en libérer qu’à charge d’établir que le tireur a été imprudent et a ainsi collaboré inconsciemment à la fraude dont il a été victime et demande réparation.
C’est donc au tiré qu’incomberait la charge de la preuve de cette imprudence.
Mais les banquiers se sont préoccupés de modifier cette situation et de créer en quelque sorte une présomption de négligence à la charge du tireur lequel alors ne peut se libérer qu’en prouvant la faute ou la négligence du banquier.
Ijps Bbiicjucs iinposontr 8 leurs clients l8 nécessité de se servir pour leurs chèques, de formules préparées d’avance, sur papier d’un format spécial, et dont chaque feuillet est détaché d’un carnet à souches numéroté de 1 à 25 (1). Dès lors qu’un de ces chèques est jirésenté au tiré, revêtu d’une signature imitant celle du tireur, il y a lieu ])our la banque d’en conclure que le chèque est sincère, ou que, dans tons les cas, si un faux a été commis, il n’a pu l’être que ]>ar la négligence du tireur qui aura égaré son carnet, [icrmettant ainsi au faussaire de commettre son crime.
Et ainsi une présonqition de faute pèsera sur le tireur (2) dont il ne pourra se libérer qu’en établissant que le tiré lui-même a été grossièrement trompé parce que, par exemjile, le chèque présenté’ ne portait pas exactement le numéro suivant celui du chèque antérieurement payé, ou ].arce que la signature a été grossièrement imitée et ne correspond nullement an fac-similé que le tireur était généralement tenu de déposer à la Banque.
Suivant que cette faute sera grossière ou simplement légère, la responsabilité du faux pourra être partagée entre le tireur ou le tiré ou incomber au contraire tout entière au tiré (3).
(1) Sourdois, op. cil., p. 384.
(2) Trib. Seine, 21 déc. 1895, D. 1896, 2, 401.
(3) Elle ne saurait lui incomber entièrement dès lors qu'une faute quelconque serait constatée à la charge du tireur, par application de la jurisprudence sur la faute commune.
Celui-ci, d’ailleurs parfois aussi cherche à alléger encore sa responsabilité jiar une clause de non responsabilité qu’il fait consentir par le tireur, mais qui, conformément aux principes généraux, l’exonère bien de sa faute légère, mais demeure inopérante en face de sa faute lourde. (Irib. Seine, 11 janvier 1870, D. 1870, 3, 54; 14 mars 1894; 5 juin 1897, Gaz. Pal. 1897, 2, 105; Cass., 28 oct. 1898, Gaz., Trib., 4 déc. 1898).
CHAPIÏHK n
Sécurité résultant en Angleterre du Chèque Barré
L Angleterre est yiar excflleiiee le pav? où la pratiqua du chèque a atteint son yilus comj.let dévelopjiemrnt 1 ; au ]tuint que 1 usaîre du elièquc y est cc>n^idéré comme un critérium de bonne éducation et comme le .-igné distinctif d'une certaine considération ?ociale: au??i. ne faut-il pas s'étonner que la législation anglaise, dont le- di-positions sont ^l diiectement influencée? ]»ar h? considérations pratique?, ait consacré au chèque de? rètrles détaillée?. Ce- règle? doivent être d'autant plus encore ]iri-e- en cr.nsidération ici que ci^ ?ont elles qui ont donné jiarticulièreinent au chèqu-.* barre ?a \ éritable phy-ionomie. Ht la règlementation nouvelle reali?e à j.eu prè? exactement en F-ynce un»' imjjortation pure et simple de cette inslitution aiif'-laise.
■ b ^ I e XI »^.?t pa? cepexi»Jaxit le pay- du chè-
que; en ellet d'anciennes chxonique? nuu- apprennent ipii ,-ir Thomas Giethani, banquier de la reine J-.li-ibeth, vint à Anvers en lsô7 pour étudier ce niod.i de paiement, et qu’il l'introduisit en .\ntrleterre (D'après Lyon-»-aen et llenault).
Fil pi'îil i(pu‘ «i’aillfiirs, mèm»' lui A iiglctx'rre avait (b'vaii»'»' 1 ' 1 1 1 1 rrv»' 1 1 1 1 ») U du legi-latcur. !.. usage »]»■ barrer les chècpies s’él.ait développé avant. »pie la légilimiié el les effets d»‘ ci'lie pratiifue aient été couslatés et précisés par aucun text»-.
Celle jiralitpie était la couséipieuce iiéces?air»‘, d’une pari d»‘ riiiséciirité du chè»pie ouvert, fl’autre pari du fouet ionnemeut normal d«‘puis deu.x siècles déjà des chambres d»‘ compensation, comme d’ailh'urs nous h' verrons dans le chapitre suivant.
Ia; texte qui a donné au clièque barré anglais un caractèr»' légal dat<‘ st'uh'ment di* 1850. La loi d»i 1850 légitimait la pratiijue du barrement et lui donnait une signification précise en décidant que le barrement du chèque devait être considéré comme un mandat donné par le tireur au tiré, généralement un banquier, de ne payer le montant du chèque qu’à un autre lianquier. ordinairement désigné jiar le barrement, lui-même. Mais cette détinition juridixîue du barrement accusait et dévoilait la faiblesse' inêint' de 1 institution.
Ht' barreiin'ut étant un simple mandat, h' grallag(* dt' CI' barri'inent (HUivait être considéré non comme nn faux, mais comme une simple révocation (lu mandat.
D’où il résultait ipie h> banquier, dans cette hypolhès»', [lonvait faciltunent [layer emtr»' h's
jurisprudence eut l’occasion de se prononcer en ce sens (1).
Aussi un act de 1858 eut-il pour objet de réagir contre cette conséquence, en déclarant que le barrement devrait être regardé comme faisant partie intégrante du chèque; d’où cette conséquence que le grattage du barrement pouvait et devait être assimilé à un faux.
La responsabilité du banquier cependant continuait à être mise hors de cause, dans le cas où le maquillage avait lieu dans des conditions telles que, de bonne foi, le banquier avait pu s’y tromper.
Le tireur se trouvait ainsi protégé contre une faute du banquier payant entre les mains d’un faussaire ou d’un voleur.
Mais d’après Tact de 1858, le poi'teur de bonne foi ne pouvait se voir opposer les exceptions existant contre le porteur antérieur dont il tenait le chèque : il en résultait que le véritable bénéficiaire d’un chèque volé pouvait se voir dépouillé de tout recours contre le banquier qui avait payé le chèque et contre le porteur de bonne foi auquel le chèque avait été transmis ou endossé par le voleur. Contre ce danger. Tact nouveau de 1874 réagit en restreignant la négociabilité du chèque, c’est-à-dire en décidant que le cessionnaire d’un chèque n’aurait jamais plus de droits que le cédant.
(1) Simmonds c/ Taylor (8 déc. 1857). Sabaltier. Du Chèque en droit anglais. Thèse Paris 1905.
Cette réaction fut reprise, remaniée et complétée par Tact de 1882 qui à l’heure actuelle constitue le texte fondamental en matière de chèque et dont nous allons examiner les dispositions.
lo Les articles 76 à 82 sont consacrés spécialement au barrement et à ses effets. La loi de 1882 a décom})Osé en quelque sorte les elfets de la loi de 1876 en distinguant d’une ])art, le barrement ({ui produit certains résultats mais ne limite nullement la négocial)ilité du chèque' et la mention non négociable qui imj)Ose au cessionnaire h's excejetions nées du chef du cédant, avec cetti' ])articularité cependant que la mention non négociable ne* doit et ne peut être insérée c{ue sur un chèque barré.
La loi anglaise distingue de'ux catégories de barre*ment : le barrement sjeécial, ([ui suppose l’indication sur le chèque du nom d’un baiKjuier déterminé lequel seul ])Ourra recevoir ))aiement et le barrement général qui suppose simjdemeut la nn'iition « and C® » de telle sorte que le chè({ue j)uisse valablement être payé à un banquier quelconque. Quant aux barres transversales qui doivent traverser le chè(jue, ('lies ne paraissent légalement exigées que pour le barrement général et an contraire indilïérentes ])our le barrenu'iit spécial.
Le barrement général ou spécial j)eut intervenir à un moment quelconque, c’est-à-dire qu’il ])eut être l’œuvre soit du tireur lui-même, soit d’un }>orteur intermédiaire : le tireur peut certainement
barrer le eliè([ue au mouuuiL même où il le crée au })rofiL du béuéfieiair(“ : e’est uiu' solution consacrée par la coutume; uu (lélniOuir c’est-à-dire, suivant l(‘s cas, la personne à Uujuelle le clu‘([ue a été endossé lorscju’il est à ordre, ou simpbuiuuit remis, lorsqu’il est au jiorteur, peut barrer également le cbetpie mais à condition d’être d(> bonne toi.
Bi('ii ({lie la loi de 1882 soit muette sur ce jioiut, ou admet, |)ai‘ argunund de la loi de 1870, ({U(“ le voleur ii(‘ {lourrait jias barrer valablement un chè- ({ ne.
Mais d(‘ jilus id ceci l'st mu‘ iimovatioii di* la loi de 1882, le liarrement [leut égalennud être l’œuvre du banf{uier au({uel b' cliè(|iu‘ (*st tuivoyé ])our qu’il en fassi' le recouvrement; et cidti» faculté de barreuK'ut )>ar 1(‘ baiKjuiiu- chargé d(' l’imcaissemeut est {larticulière à deux jioints de vue ;
D’abord, [larce ipie le simple fait d’envoyer à uu bau({uier ))our recouvrimuud uu cbè({iu! ouvert u’é({uivaut {loint à uu barnunent ; ensuiti? {larce que le ban([ui(‘r jH'ut siud tain* uu nouveau barnunent sjiécial, ajirès uu barrenuud général, œuvre de run des {)orteurs antérieurs.
8auf ce cas {larticulier, h* barrement {irimitit (dïectué jiar uu {lorteur ou [lar le tireur ou {lar le bénéliciairi', ni' jieut {dus êtri' modilié {lostérieurement jiar un [lorteur antérieur; le barrement tait, commt' d'a[)rès l’act de 1870, {lartii' iidégrante du chè{[ue : Toute altération du barrement équivaudrait à un faux.
Mais cette modification du barrenuuit, certainement interdite à un {lorteur de mauvaise foi, {leut au contraire être faite valablement, si elle est décidée du consentement unanime de toutes les parties liées au chèque (1) ou eiicon* si elle est faite dans les termes de la loi ({ui autorise formellement (art. 77) le détenteur d’uii chèque à transformer un barrement général en uu barrement sjiécial; et l’exce])tion légale doit êtn* maintenue strictement dans les limites du texti' ; d’où il résulte ({u’un nouveau barrement s})écial, ne jieut être superposé à uu liarrement primitif déjà spécial, et que le tiré doit se refuser à effectuer tout paiement d’un chèque barré sjiécialement du nom de jilusieurs baii({uiers, à {leiue pour lui d’engager gravement sa r(‘S])onsabilité.
L’eÜ'et de ce barrement est que le chè(|ue m* jitmt être {layé ({u’à un baïupiier ({ludcoiujiu' dans h‘ cas de barrement général; au baïujvuei' désigné, dans le cas de barrement s])écial. Ainsi h' chèifiu' ne sera jias }>ayé en esjièces, mais éteint }»ar conqiensation. Cette dernière conséqiumce, qui* nous étudierons dans le chajiiti'i' suivant, est surtout celle ({ue le législateur a luie (Ui vue. Si (‘lie i‘st resjiectée, r(‘lfet du barrement aura été sutïisamuK'nt oliservé, d’où l’on peut conclure, {iratiquement, qiu* le t)au({uier auquel un de ses clients jirésente persounellemeut
(1) Danis. Le Chèque Barré, Thèse. Paris, 190G, p. 153.
un chèque barré de son nom, ])oul légalemeiiL, malgré la ])résenLation j)ar le client lui-même, inscriia* valablement le montant du chèqtie à son crédit; il en résulte qu’aucun versement d’espèces n’a eu lieu, mais simplement un virement, par le banquier, du compte du tireur au comj)te du |)orteur ou bénéficiaire. Que si, au contraire, le tiré payait le chèque à un autre qu’à un banquier dans toute autre liv])othèse, il engagerait sa responsabilité vis-à-vis du tireur ou du })ort('ur de t)onne foi, pour tout le préjudice causé ]iar le paiement effectué à un autre que le véritable créancier; mais il n’engage pas sa responsabilité contre toutes ces j)arties concurremment : l’une seulement d’entre elles ]>eut exercer l’action en responsabilité ])arce que l’une seulement })eut alléguer et démontrer l’exislence d’un préjudice légitimant le recours dirigé contre le banquier.
Par le fait même que le chèque est transmis à un nouveau détenteur régulier, le détenteur antérieur perd ])ar là même, toute action contre le bancjuier.
D’ailleurs la responsabilité du banquier qui etïectue le ])aiement n’est pas la seule à être engagée.
Celle du banquier qui accepte de faire l’encaissement du chè({ue barré, peut l’être également. Si le chèque encaissé est volé, le détenteur dépouillé aura un recours contre la banque qui aura fait l’encaissement sauf à cette dernière à se retourner si elle peut contre le porteur de mauvaise foi auquel elle a escomj)té le chèque sans prendre de renseignements suffisants.
Aussi bien la responsabilité du tiré qui paie le chèque barré peut-elle être évitée par lui dès lors qu’il est de bonne foi et qu’il n’a aucune négligence à se reprocher.
Dans ce cas, le banquier qui elïectue le paiement est exonéré de toute responsabilité, dès lors qu’il n’a pas été mis à même de découvrir l’erreur ou la fausseté du barrement, ou son altération frauduleuse postérieurement à l’époque du barrement originel. La bonne foi jieut résulter de l’ignorance dans laquelle a été maintenue le banquier, de certains événements qui, s’ils avaient été connus de lui, l’auraient empêché d’effectuer le paiement.
Mais cette simple bonne foi, si elle est accompagnée d’une certaine négligence de la part du banquier, ne sufïit j)as à dégager sa res])onsabilité.
En même temps que ce paiement de bonne foi effectué par le banquier l’autorise à débiter le compte du tireur du montant du chèque, il libère le tireur à l’égard du bénéficiaire qui doit être considéré comme ayant été payé, dès lors que le chèque lui est parvenu, alors même qu’il aurait été payé à un faussaire ou à un voleur; dans ce dernier cas le bénéficiaire aura le droit d’exer-cer une action en restitution des sommes jiayées contri' le jiorteur de mauvaise foi ou contre le faussaire, à condilion toutefois de ]iouvoir le retrouver et de ne pas se heurter à son insolvabilité. Ces solutions découlent très certainement des art. 79, 2 et 80 de Tact de
Et do mémo, lo banqiiior qui offocluo l’onoaissemont pont, s'exonéror do la rosponsabilité qui le moiiaco. Si do boimo foi ot sans ué^ligonoo, il rocoif
10 paioment d’un chôquo mémo pour lo eomple d’un dotent our ontièromont dépourvu do droits,
11 n’oncourl aucuno ros])onsabilité, par cola seul, à l’égard du véritable ])roj)riéiair(‘ du cliè({uo.
C'est qu’on effet, lo banquier do rocouvromout agit ici comme mandataire du client qui lui a remis lo chèque, soit qu'il l’ait escompié, soit qu’il ait seulement accepté la mission de lui faire ))arvenir les fonds après acc{uittement du chèque ])ar le tiré. Mais le banquier perd le bénéfice de cett(' situation dès lors qu’il cesse d’étre mandataire pour devenir lui-même détenteur du chèque. Il en sera ainsi lorsqu’il aura simplement crédite le conqite du client du montant du chèque.
Dans ce cas, il assume une véritable responsabilité vis-à-vis du détenteur légitinu; du chèque ; et par conséquent il cesse de pouvoir invoquer la règle de l’art. 82 de Tact de 1882. Cette règle d’ailleurs, assurant dans un cas particulier la protection du banquier de recouvrement, est générale et s’étend aussi bien au chèque non revêtu de la mention non négociable (ju’à celui qui est revêtu d’une telle mention. Si une controverse sur ce ])oint a pu s’élever sous remi)ire de la loi de 1876, cett(‘ discussion doit être considéré(‘ comme close d’après la rédaction nouvelle de 1882.
ié
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2° Qu’est -ce donc que cette mention non négociable ?
En y i’é])ondant , nous abordons plus spécialement la ({lu'stion (h* sécurité (pii l'ésulti* du barrement.
La lu'otection résullaut du régime sjiécial du chè([U(' barré tel ipu' nous venons d(' le décrinq ni' garantit jias les partii's de tout l'iscpie.
Si h‘ chè(pie est perdu ou volé, alors même <[ue, grâc(' an mécanismi' du barnunent, h' vohuir puisse aisément étn* retrouvé, h* détenteur du chè(}ue n’im S('ra ]ias moins h' détenteur légitime et h‘ véritable projiriétaire ; si toutid'ois sa bonne foi (‘st hors d(; doute; et s’il a lui-même versé au voleur la contrejiartie du chèque <ph lui a été remis ou endossé.
Malgré le harremenl, la règle de la persannaldé des exceplions snbsisle.
Aussi la loi (h* 1882 a-t-elle comme celh‘ de 1876, com])lété sur ce point le régime protecteur )•éclamé par la pratique anglaise en autorisant, l’insertion sur le chèque de la mention non négociabhq jud négociable : Cette mention de non négociabilité, sans nuire, comme on pourrait le croire tout d’abord à la transmissibilité du chècpie, sujqirime h* caractère et les effets personnels des exceptions, en ce sens que le jiorteur de mauvaise foi. violeur ou détenteur illégitime, ne jiourra ])as transmettre à l’un |
des ])ort,eurs jiostéi'ienrs même de bonne foi, ]4us de droits qu’il n’en a lui-mêni(‘; ainsi le détenteur
légitime dépouillé, ne court plus le risque de se heurter aux droits acquis à la bonne foi; il peut revendiquer son chèque volé contre un tiers même de bonne foi.
Le barrement du chèque, spécial ou général et la mention non négociable sont d’ailleurs solidaires; la mention non négociable seule, n’équivaut certainement pas à un barrement et n’empêche point le tiré de payer le chèque en espèces ; et d’autre part cette mention doit, en quelque sorte, pour être valable, faire corps avec le barrement lui-même, et êti’(' inscrite (uitre les deux barivs parallèles qui constituent b* barrement.
Cette menlion d(‘ non négociabilité est jiratiquée et légalement autorisée, sans distinction quoiqu’avec une utilité inégale, soit pour les cbè({ues à ordre, soit
pour les chèques au porteur; elle révèle sa fonction originale dans les cas fréquents, en pratique, d’endossement en blanc.
En l’absence de clause de non négociabilité, le ])orteur de bonne foi auquel un chè([ue même barré, aurait été transmis par un voleur (d auquel le tiré averti par le tireur de la perte ou du vol subi par le bénéficiaire, refuserait le paiement du chèque, serait en droit de se retourner contre le tireur et d’agir dans les termes et dans les délais du droit commuu. Ce recours lui sera certainement refusé si la clause non négociable figure sur le chècjue, parce que, dans ce cas, le porteur même de bonne
foi n’aura pu acquérir plus de droits que son cédant, lequel étant par hypothèse, un voleur, n’aura pu lui en transmettre aucun.
Cette clause de non négociabilité ne doit donc pas être confondue avec celle de non transférabilité qui est prévue par la section 8 alinéa 1 de Tact, de 1882 et qui a pour résultat de produire les mêmes effets que la création du chèque à personne dénommée de notre droit, alors qu’en droit anglais le chèque à personne dénommée n’est pas, par là même, insusceptible d’être utilement cédé.
La mention non négociable permet simjilement en réalité au bénéficiaire ou au détenteur légitime d’un chèque qui en a été injustement ou accidentellement dépouillé de recourir même contre le porteur de bonne foi auquel le tiré aurait déjà versé le montant du chèque.
Le vœu de la loi est que ce recours soit exercé dans des conditions de délai telles que le détenteur ainsi dépouillé puisse à son tour recourir contre le voleur ou l’inventeur dépourvu de tous droits duquel il tient le chèque.
3° Enfin la pratique anglaise a cherché à augmenter encore la sécurité en matière de chèques par une mention spéciale, celle de Vaccounl payée.
11 en résulte que le chèque ne doit être payé que pour le compte d’une personne déterminée, ordinairement le bénéficiaire.
Cette clause n’a pas pour effet d’aggraver la
responsabilité du banquier qui ]>aie ce chèque à réchéance et qui n’encourt aucune rcsponsal)ilité dès lors qu’il pale en tenant compte des indications du barrement.
C’est la responsabilité du banquier d’encaissement qui se trouve alourdie et eng'agée lorsque le banquier inscrit au com])te d’im autre (jue le bénéliciaire désigné, b‘ montant du chèque. Et encore dans ce cas, quelque hésitation est -elle })ermise, car on peut se demander si le client de la bamjue, luiimune détenteur de boniu' foi, n’a pu transmettre tous ses droits à la l)anque d’encaissement. Il en résidterait alors ([u’une telle mention n’engagerait la responsabilité de cette banque qu’autant que son client n’aurait pu se constituer un titre régulier, et que la banque elle-même lU' pourrait prouver (pi’fdle n’a ]>as fourni la contrc'-vabmr du chèque.
Cependant, à raison de cetb' responsabilité même ainsi limitée, on admet cpu' la banque peut refuser le recouvrement d’un chètiue barré, compte du bénéficiaire, si h‘ client n’établit point qu’il est le mandataire du bénéficiaire ayant pleins pouvoirs.
CHAPITRE III
La sécurité du Chèque Barré est-elle son seul avantage ?
Nous venons de voir que le ]>remier des avantages qui résulte du bariannent est de faire du chèque, instrument facile mais dangereux de paie-
ment, un moven de S(' libérer sans avoir à craindre
les entreprises des voleurs.
Su])posons qu’une ])ersonne de mauvaise foi trouve un chèfpie barré; il lui sera dilïicile de s’en servir. Si le voleur n’est ])as le client d’une banque, il se présentera à um* banque quelconque pour négocier le chèque ou à la Banque désignée par le barrement ; mais n’étant pas connu des banquiers, sa demande éveillera des sou})çons chez ceux-ci qui s’entoureront de tous les renseignements et la mauvaise foi sera vite démontrée.
Si au contraire la personne qui trouve ou s’approprie un chèque barré est le client d’une banque, il lui serait très maladroit de remettre un chèque à celle-ci, et de le faire présenter j)ar elle; le vol en effet sera vite constaté et les recherches seront
Ji
faciles; le voleur sera nécessairement trahi par sa banque, voici comment : Si le véritable bénéficiaire du chèque barré ne s’est pas aperçu du vol au moment même où il a été commis, il est évident, qu’étant en rapports constants avec son banquier, il ne sera pas longtemps sans savoir si celui-ci a • reçu le titre, et si, l’ayant présimté au banquier tiré, le montant en a été bien inscrit au crédit de son compte. Sur la réponse négative de son banquier il s’adressera à l’établissement de crédit sur lequel était tiré le chèque, et il lui sera facile de retrouver le voleur par l’intermédiaire de la banque de ce dernier, laquelle de bonne foi avait présenté le titre au payement sur l’ordre de son client.
On voit par là qu’une personne de mauvaise foi en possession illégitime d’un chèque barré, s’abstienne très certainement de s’en servir devant les dangers qui la menacent (1).
Mais est-ce là le seul avantage qui résulte de l’emploi du chèque barré. Non évidemment, et il nous faut maintenant envisager les résultats économiques considérables qui découlent du barrement.
Nous nous excusons d’aborder ce sujet qui ne ressort pas à une étude juridique et à laquelle nos travaux antérieurs ne nous ont point préparé.
Mais il nous a paru impossible, en examinant les
H) Carpentier. Le Chèque Barré, Thèse. Paris, 1912, p. 44.
avantages du chèque barré, de méconnaître sous ce prétexte, le résultat le plus tangible de son usage qui a été la cause principale de son développement en Angleterre.
Le chèque barré économise le numéraire })arce qu’il est avant tout, l’instrument du virement et de la compensation.
Cette économie de la monnaie réalise un avantage considérable, surtout à notre époque on, ])arallèlement au progrès de la civilisation se développent chaque jour davantage la malice et l’audace des malfaiteurs (1).
Si le chèque barré supprime ou plus exactement diminue notablement la monnaie, les tentations et les risques des encaisseurs et des garçons de recette seront par ce seul fait, déjà considérablement réduits.
Nous venons de dire que le chèque barré facilite le virement.
Mais qu’est-ce que le virement?
Le virement, a))pelé autrefois virement de parties, est une opération de crédit qui consiste à s’acquitter, sans l’intervention de la monnaie et par de
simples écritures sur des registres, de tout ou partie de ce que l’on doit.
Le virement est, en fait, un mode de paiement
(i) Ne sommes-nous pas terrillés encore à la mémoire des attentats tristement célèbres de la terrible association des « Bandits Chauffeurs ».
It
par voie de délégation et de compensation; cette
et dont le mécanisme n’est antre chose que h' transfert d’nn compte à nn autre ; ('st devenu, chez les nations (pu l’ont largement pratiqué, un élément immense de puissance commerciale.
Comme nous allons le voir, le système des virements est })assé dans la ju’atiqne courante des négociants anglais et américains.
Le virement suppose la prati([ue des comptescourant : Deux personnes, deux commerçants en relations d’affairt's sont tour à tour débiteur et créancier l’un de l’autre.
opération très sim})le,
Avec le systèim* simple, à chacpie achat , à chaque vente, les deux commercants seraieid. obligés d(‘ se verser récijn-oqnement des sommes considérables.
Snp[)osons Prinms et Secnndus en relations d’alïair(‘s. P. doit 1.000 francs à Secundns; quchpies jours })lus tard Secundns doit l.OOt» francs à Primus.
Pour éviter un dout)le transfert de numéraire, ils ont convenu entre eux que chacun inscrirait sur un livre les sommes dues ou à recouvrer et ({u’après un certain temps, on ferait la balance entre les deux comptes; la différence sera à ce moment, li([uidée en numéraire.
Tout acte de commerce intervenant entre Prinms et Secundns aboutit à un dontile j(‘u d’écritures : inscription au crédit de l’un et au débit de l’autre.
Le compte-courant a une origine fort ancienne :
Entrevu déjà par la pratique des argentarii, il a été dévelop|)é par les bainpK's de l’ancien Euro})C, et a été rendu de ))lus (mi })1us nécessaire ])ar le dévelo])p('menl considérable de notri' commerce (d de notr(' industrie, r(*xtension de nos o[)érations bnancières et la multij)licité de nos moyens de communication.
Si les ancit'iis ont connu le germe de cette précieuse institution, on peut dire (pie le compte-courant ('st en (piebpie sorte issu (ie nos besoins moder-
nes.
Nous n’insisterons ]>as sur les différents systèmes ([ni ont été [imposés [lour ex[iliquer les [)rinci[ies juridiques du com[)te-courant.
Certains antenrs (1) [irétimdent qiu' \c coni[)teconrant s’analys(‘ (ui uiu' série de [irêts réci|iro([U('s entre b‘s d('iix corres[)ondanls. D’auti'(‘S (’2) voient dans b‘ coni[)te-courant nn c(jin[)Osé des coidrals de [irêt, de dé[iôt, de mandat et de cession-lrans[iort.
11 y en a même qui ont voulu voir dans le coni[)teconrant une [lersonne morale (3) ! L’o[)inion ([ui [H'évaut en jnris])rudence et à la([uelle s’est ralliée la majorité de la doctrine, soutient ([ue le com[ite-
(1 ) M. Massé. Le Droit Commercial dans scs rapports avec le droit des {/ens et le droit civil, tome b, n® 3G2 et s.
(2) Noblet, Du Comple-Coaranî, 7 à 60. Dalloz, Rép. alph. V. Coiupte-Couraut, 5, 13, 14.
(3) Dufour. Recueil de V Académie de législation de Toulouse, T. IX, p. 185 et suiv.
courant est une opération sui generis, ayant sa source en elle-même, ne puisant point ses eiïets dans les conventions multiples qui y sont inscrites.
Le compte-courant n’est pas le groupement par addition ou le retranchement par compensation de toutes ces créances d’origine diverse. Les opérations qui y sont portées perdent leur condition première, comme si elles étaient fondues dans un creuset; elles viennent se combiner et former un contrat nouveau (1).
Dans le virement, il y a plus que le compte-courant: Nous V vovons d’abord intervenir le contrat de dépôt; en effet, nos commerçants P. et S. sont en possession d’une somme d’argent relativement importante pour pouvoir faire face à leurs opérations réciproques : ce patrimoine, ils ne le conserveront point chez eux; ils le mettront en dépôt chez un banquier et alors nos deux commerçants pourront tirer des chèques sur le banquier dépositaire.
Primus, vendeur, avertit le banquier qu’il a remis à Secundus, acheteur, un chèque de telle somme : celui-ci acheteur, de son côté, remet au banquier le chèque aussitôt qu’il l’a reçu.
Le banquier fait alors inscrire le chèque sur le compte-courant de chacun des deux commerçants, au débit de celui qui l’a délivré et au crédit de celui qui l’a reçu ; puis il est annulé. Ici se termine l’opé-
(i) Thaller. Droit Commercial^ p. 803.
ralioii; U' [Uiyemeiil s<* Iruuvc elleclué sans uuméraire, au inoytm du sim])le transporl d’un compte à un autre, c'est-à-dire d’uii viremenl. Seulement le baïupiier (pii était débiteur de l’acheteur est
devenu défiiteur du vendeur.
Le chè(pie et l’opération à hupielle il donne lieu ne sont donc, eu délinitive comme nous l’avons déjà dit, autre chose qu’un ]>aiement par voie dt‘ délégation, hupielle, suivant les principes du droit civil, emporte novation, et par suite (‘xtinction de la dette (‘litre vi'iideur et acheteur; de nouvelles affaires ont-(‘lles lien enlre les im'ines partii'S on entre elli's et d’aulri's commerçants ayant le mêni(‘ ban- (piier, e(‘s affaires (piehjiu' mnllipliées ipi’(‘lles soii'iit, abonlironl toujours a de simples passations d’écrituri's ; ni ces commerçants, ni b' baïupiier n’auront recours au numérain', si ce n’est seulement au cas où run d(‘s deux voudrait mettre fin au compte-courant (‘t se faire jiayer du reliquat.
Dans c(‘ cas seiih'iiK'nt, h' paienu'iit en (‘spèces (h'vient inévitable. Ayant ainsi analysé b' virement nous jiouvons maintenant le délinir : (( la déléga- « gation adressée à un baii({ui(‘r (‘ii vui‘ d’une ins- « cription de sommes au débit ib“ 1 un et a 1 avoir (( de l’autre ».
Or le virement est le propre du chèque et jirincilialement du chèipie barré ]uiis(iue celui-ci im})ose l’interventiou nécessaire de d(‘ux baïupiiers pour le paiement; il est évident (pie si le bénéficiaire a un
(■()in|)l t‘-rniii';ilii chez cr iKiiUjllirr, loill chètjiu Itari'é (|tii sera |)i'âs(‘iil i'“ an ^’iiirhH , ih‘ situ poiiiL ]iay(‘ mais inscrit à ^a^■^il• dn cli(‘ni.
Le clicMjiK' barré, en diminnanl l’('iu|)loi d(‘ la monnaie im’d alli([m‘ par l’iul ervenlion dn virimicnd, nmd de ce ( Ind' nn M‘r\ ic(' des pins int éia'ssaids les ris(|nes des Iraiispoi’ls d’ar^eid anx écliéaiua's seronl par là même restreints.
L(‘ n’est pas d’aillenrs senhmnnd la monnaie métalli({m‘ dont l’emploi sc‘ tronve rarélié par l’nsa^t' dn cliètpie barré; le billet de baii([ne en elïet snbit la mêiiK' inllmmce. Tandis (pi(> sni\ant r(‘xpr(‘ssion d’nn ancien ministre d’Italie, di llroglio, l(‘s bilb'ts d«‘ la Ilampu' de France sont dt; véritables certilicats métalli(pies, b' cliècjne (d le ehè({iie barré p(mvent r('prés(‘nl cr pins i{ii(‘ l'encaisse niétalli([ii(‘; partant, ils favorisent le crédit et (‘nconra<j;('nt l imlnstrie.
\l. 'riialler nous en fonrnil nn (‘xemple : « Un client (b'pose lOU.OOO tr. dans iint' l)an(jne : (bmx solntions penveid S(‘ présentei' : ou b‘ l)an([iiier remettra 100 billets de bampu' d(^ 1.000 tr. à C(^ client on il lui donnera nn carnet de cbècpies, ('t même de cliè([m‘s barrés dont l’iisaya* eidrainera It' virement. »
(le carnet permettra an tireni’ , avec la [Muanission dn bamjnicr tiré, ))ar suite de la non-nécessité de sortir du numéi’aire, dt* prolilcr d’un compte d’avance supérieur aux 100.000 fr. déposés. C’est l)our([uoi M. Thaller conclut :
« L’usag(‘ des bilbds de ban([iie ira en décrois- « sanl : L’emploi des viiumuuds l’aura avaida- « gensement rinnplacé. »
L’allègimieid de la cii'cnlalion dn liillet de bani(ne aura nn grand intérêt pnis(pu‘ l’émission dn billet (b“ bampu' est timil(‘e à nn chitfi'c (bderminé par la loi.
iNmdant la périodt' dn cours foi'cé, c’(‘st-à-dii'(‘ d(‘ 1S70 à 18/(S, la limite d(‘s émissions a vaiâé d(‘
I niilliai'd 800 millions à 3 milliai'ds 300 millions. L(' cours forcé n’a été édicté ni (Ui 1815 ni en 1830.
II n’f'st apparu epu' deux fois dajis notr(‘ bisloirt' de 1848 a I8o0, île 18/0 à 18/8. A cidle deniière époipii', au lieu di' revenir à l’état de choses antérieur à 18/0, c’est-à-dire à la liberté |)onr la banque de proport ionner ses émissions à son encaisse et à son portefeuille, on a commis la faute (1) ih' déterminer nm‘ limite dn chilTri' des billets de bani{n(‘. Cette limite fut portéi* à 5 milliards. Or le montant de la circnlalion s’i'sl approcln* le 1 janvier 1000 de cette limite, pnisipii' le chilTi'i' ih-s Inllets en ciirulation était à cetli' date de 4.001.375.345 fi'. Et le gouvernement a dû déjioser nn projet de loi en vue d’antorisi'r la Baii([ne de France à porter le chitfre de ses billets à 5.000.800.(100 francs.
Ou’arriverait-il si h* montant de la circnlalion déliassait le chiffre de ces billets? Deux byjiothéses
(1) Le Chèque IhuTé et l'Kiiiissiim Fiduciaire, par Legrand, député de la Manclic. Revue Puliiique el Parlerncnl., l'Jlu, [j. -.iS'J.
])uiUTauMil si‘ produire: ou hif'u lu Bancjue ineUraiL de l’or (ui eirculalioii, ou bien <dl( devrait refuser des ('ITets à rcscom])Le : et' soûl là deux mauvais procédés. El ceix'udaid l’avis des écouomisles t'st (jue la eireulatioii dt'S billets de Itauqut' est déjà t'xagérée t't t[u’il faut st' gardt'r tb' l’t'lt'ver : Voici sur ce sujtit l’opiiiiou dt' M. Lt'roy-lît'aulieu : « Il ii’y a aucun besoin d’élt'ver la limite d’émission des billets ; si on le fait, on maintiendra en France une routine manifestt' eL préjudiciable. Nous sommes, sous le ra|)port dt's habiludes dt' ])aii'mt'ul et tlu régimt' dt' la baut[ii(', Tun tb's plus arriérés di's grtmtls pi'ii- |)les. Ntuis avons des procétlés tb' règlements tle tt)ut jtt'tils bt)urgt't)is. 11 faut utuis tlégagtu' tb' ces pratitpu's pusillauimt's et mt'stpiiiit's dt' l’aneit'ji temps et il convient tltt ntms intKb'rniser. »
La meillenrtt façon t'st sans ct)ntredit d’intro-
duire en notre t>ays, les procédés tle règlement des pays voisins, et spécialement l’usage du chèque barré anglais.
Tandis t[ue l’Anglett'rrt' a mis en circulation t'iiviron 7'25 millittns de francs, la France en a })Our 4 milliards 527 millions de francs.
N’est-ce point la preuve la plu.- certaine que le billet de bantjue ne ré[)ond plus à rimportance et à la variété du commerce moderne.
C’est pourquoi peut-on se demander avec M. Paul Lt'roy-Beaidit'u, si la nouvt'lb' b)i du 29 déet'inbre 1911 portant le cbilïre maximum des lùllets de la
RI
Banque de France de 5 milliards 800 millions à G milliards 800 millions, n’est pas en contradiction avec la b)i du 31 tlécembrt' 1911 sur le clièt[Ut' barré. 8i b' chètjue barré st' dévt'lopjtt; en France, l’économie tb' numéraire en résultera nécessairement et la circulation du billet de banque considéré ])ar le jtnblic comme une vérilaltlc! monnaie, diminuera également.
Non setdemenl le chèque barré facilite le virement, mais il est aussi l’instrument naturel de la compensation (1), toujours pour la raison ([ue nous avons indiquée ; la nécessité de l’intervention dt' deux banquiers })Our son règlement.
Ur c’est t'ii Angh'terre que se réalise [tleinemenl cet avantage et le mécanisme du chèque barré est, intimement lié au fonctionnement des (ilearing- Houses.
n imiis semble donc que c’est maintenant qu’il faut étudier ce sujet.
Et avant de ])énétrer dans un Clearing-IIonse, esquissons très brièvement la 1 héorie et l’origine du svstème t'ii Ini-mêmt'.
Si deux maisons ont l’unt' et l’antre des transactit)ns quotidiennt's, dans lesquelles elles achètent et vendent alternativement, au lieu de régler immédiatement chaque dette contractée, il est [)lus simple
(1) Sur ce sujet voir rintéressante thèse de J. H. Ilaristoy : Virements en Banques et Chambres de compensation, Paris, 190B.
de porter sur leurs livres, an délut ut au crédit l’iiiu' de l’autre, la detle résuKaid de clia([ue Irausacliou. Le payement u’aura lieu (pie lorsrpie la balance atteindra des ])rü[>ürl ions considérables et incommodes. Disons tout de suite ((ue c’est l’a|)plication du compte-courant appliifué non plus à deux clients d'uiu' mênu' l)au({ue, mais à deux ou plusieurs ItaiKpies entre ('lies.
-Vtiu d(' r('prés('ii l ('!' !(' système fort complexe du criaiit mutiu'l organisé par les baïupiiers d’un grand ]iays, nous devons avoir recours à l’usage des diagrammes que Staulc'y J('vons nous met sous les yeux dans son ouvrage ; « Money and tlic Meclianism of Excliange».
Sup])osons (pi’uiK' |)ersonne ([nelconqnc a., veuille fain* un paic'ineutà b; a-t-elle besoin d’aller (•liez un tianquier pour en retirer (b's esiièces afin de l(‘s remettre à b ? Mon; a trace un chèque invitant le banquier à verser les espèces entre les mains de b. Cette dernière jiersonne est également un des cliimts du banquier; elle ne va donc pas toucher immédiatement les espèces pour les rendre au ban- ({uier et les faire porter à son crédit. Un simple virement d’écritures suHîra. La somme due par a s(‘ra inscrit (' à sou délût et ((ortée sur le compte de b à son crédit.
•M ull i])lions ainsi b' nombre ch's clients : leurs
transact ions récipro(jues
pouri'ont être l'églécs de
la même façon sans ([u’ils voient nnc seule pièce d(' monnaie.
Ce diagrainnu' ('mi»rnnlé à Stanley .levons donm' une idé(' ('xact(' de t’opéi'al ion : P. représènte le banquier commun, tandis (pie a, b, c, d, représenlent s(‘s clii'iits.
Snpposous maintenanl plusieurs banques agissant de inêiiK' av('C leurs cli('iils n'sju'ct ils. Nous avons alors la figurante suivante, dans hnpielle l’-O-H-S sont (pialr(' bampies ayant cbacune ses clients particuliers, mais (pii soûl mises eu l'clalions les unes av(‘c les autres par la baïujiu' des ban([uiers
P n’envoie plus un commis pour représenter des liasses de elièques sur O. R. S. Il peut les faire ])ayer à la baiu{ue centrale X, oii ils sont portés au crédit de P, [)uis réunis encon' à d(' semblables liasses de chtnpu's reçus d(' O. R. S., ils serf)iit liualement présentés aux banqiu's sur b'scfuelb's ils sont tirés.
Tous b‘s paienuuits faits ainsi par elièques seront effectués sans l’emploi d’aucun numéraire comme s'il n’y avait ({u’une seuli' banque ojiérant dans une ville pour le com])te fie tous les habitants, ses clients. D’ordinaire, les sommes qiu‘ chaifiu' banf[ue doit ])ayer chaipu' jour s(‘ balancent asst'z exactement sur celles fpi’idle doit toucber.ini balance' qui reste sera soldée par un transfert insciâl sur h's livres de X, la Rauque des Ranquie'rs.
('.es différentes lianques P. O. R., ve'rsant alors dans la caisse commune h' solde lorsqu’elles sont déliitrices, ou recevant de cette' même' caisse, dans le cas contraire, l’économie de numéi'aire s’augmente' encore du montant de's s()ldes compe'iisés, une banque étant, souvent, débitrice de l’une et créditrice de l’autre.
FMus les banques comjiensatrices sont- nombreuses, ]ilus uombrouses sont les combinaisons, et aussi les compensations des soldes créditeurs et débiteurs pour une me'me banque, et comme conséquence finale économie de plus en plus giande dans l’emploi du numéraire.
Or ce rôle d’agent comptable de banque des
banquiers est remplie par l’institution appelée Clearing- Ilouse ou Chambre de Compensation, de Liquidation.
C’est en France que prit naissance l’idée première de cette superbe institution. L’Ecossais (jillart, dans son ouvrage sur « The Priuciples and practice of Ranking », altribiu' la fc^udatiou (h's (.learingllouse à l’(,'X('nq)le (h'S « (Juatre Payements de
Lvon ».
A Lyon, l’nsage était fie créer des elïets payabh's pendant, h's ({uatr»' graïuh's foires aux échéances suivautf's ; le jiaiement des Rois, (pii comun'nçait h' Rr mars, le jiaiemciit de Pâ([ues, ipii comuK'nçail h' R’’ juin, h' jiaiement. d’Aofit, (pii comnn'nçait h' Ri' scpt.i'inbre, enfin h' paiement de Toussaint, (pii commençait le 1®*' décembre.
Lorsfiue riiiuï de ces échéanci's arrivait, nue chambre de com])ensat ion se charg('ait, par d(' simples virements entre tous les commerçant s de la ville, d’opérer les paiements les ])lus consifh'raldes, sans avoir besoin fie numérairi', si ce n’('st pour h's solder.
Savarv nous donne de curieux détails sur les qua-
tre pavements de Lyon (1) : iL furent ri'glementés par une ordonnance du 2 juin IbG/. A 1 é[)oqu(' de la Révolution, le dernier paiement eut li('u ('u 17bo à PâqiKîs. L('s événements susiunidirent cett(‘ forme de liquidation. Ensuite la Rampu' fh; France
(1) Suvary. Partait négociant. Livre lit, chap. IL
étol)lit im comptoir à Lyon et cette chambre de com])cnsalion dis|)arnl, jus(}u’au jour où celle de Paris vint lienreusemenl la remplacer le 8 mai 1872 (1).
Le Clearing-IIoii.ce de Londres.
Si c'('st à la France (pic l'cvieni rhonneur d’avoir fourni les ])r('inie)‘s élémimls de la com])ensalion, c’i'sl bien à Loiidri'S ({ne c(; sysIèuK' s’acclimata |)onr y ail (‘intire rapidement son comph'l. dév(‘lo])|)(‘menl .
On ne {lossètle jias de nolions très ])rt‘cises sur rtiripdne (d, renfance du Chairin^^-I lons(‘. SnivanI la )iln|)art th's ant(‘iirs, la daP* de sa fondation remonte à t /55. Ptnir s’éviter d(‘s courses continindles ch(‘z l('s flilTér(Mits han([ni('rs th' la ville, (piel({n(‘s garçons d(‘ rcc(4te avaient jiris riiahilnde d(‘ S(‘ réunir à nue c(‘rtaine henri' (!(' la jonrné(' dans mu' taverne a[)|)elée le « (frasslit)[)(‘ )>, et là, tout en fêtant l’ale (‘t le whiskey, ils échangeaient entre eux les effets divers qui auraient du être jirésentés aux guichets des banques. Le {irocédé était bien simple . A, garçon de recettes de Brown, additionnait les traites (pi’il avait à (mcaisser sur Martin; B., garçon de r('cett(‘s de Martin, additionnait celles qu’il devait loucher chez Brown. t)n faisait la dilférence des sommes, la({nelle était aussiPM jiayée en (*s|)èc(‘s
(1) P. Lahayc. Chambres de Compensalion. Thèse. Caen, 1901, p. 30.
par A on B, suivant que la maison de l’nn ou de l’aul !•(' devait h‘ jilus.
A une éqioqne où les {laiements se faisaient entièrement en bank-notes, en or, on en argent, cette nouvelle façon d'ojH'ia'r olfrait de uoml>r(‘ux avan- I âges.
Elle économisait le numéraire, [unsqu’au lieu de sommes ('litières on no soldait jilus ({ue (les düïérenccs.
Elh^ économisait doiibhnnent h' l(‘in|)s ; celui ([u’on mettait à courir clu'z les l)au({uiers de la ville, et celui ({u’on mettait à comjiter tout cet argent; enfin elle diminuait d’autant les chances d’erreur ('i h's ris(}U(‘S toujours inhérents au manieimnit et au Iransjioii fie sommes considérabh's. Aussi, frajqiés fU'S améliorations introduites par ce nouveau mod(‘ d(' règhnnent, quelques t»anquieis louèrent dans Lombard Street, non loin du « Grassliopper», un local, {leut-être moins agréable aux garçons de recette, mais mieux a])])ro]>rié eu tous cas, aux besoins de la situation : ce fut le premier établissement du ((Clearing Ilouse ».
Le Clearing-Honse resta longtemps l’ajianage exclusif (h'S ({n(‘lc{nes bampies {)rivé(‘s (jui avaient contribué à sa fondation.
C(‘ ne fut ({u'en 1854 (‘I ajirès maintes sollicitations, ({u’il fui ouvert aux Joint -stock-banks d(‘ Londres.
Cette même année, le mode de règlement des
différonces entre banques, reçut une modification qui devait singiuièrement la sinq>lifier.
Les luiiements se faisaient toujours en ('spèces, (d. t»ien ([u’ils ne portassent plus ([lU' sur d('s ditïérenees, ils ue laissaieid pas (‘epiuulaut dd'xiger encor(‘, avec l’accroissennud des transactions, b('ancoiq) d’argent (d b('aucoup de tem])s.
Un progrès restait à accomplir et il fui réalisé en
t)n siqqu’ima enlièreimud les ])aiements en ('S])èc('s et les dilïér(mces furent désf)rmais réglées par chèques lir«‘S sur la Haïupu' d’Anghdt'rre.
dette réf(»rme si sini{de et si commode rencontra fu'pendant uiu' ^ ive opposition d(' la part d(' ([uelf[u<‘s vi(uix batnjuiers (fui tenai(‘ut à r('st(U’ sous rancitm régime d('s règlements eu esf)èces.
Mais le ])i'ogrès e.ut (uifin gain de cause' et comnn' les llanques admise's au Ulearing Ilouse avaie'ul tout('s uu comfde à la Baïufin' d’Angh't erre, cfuelques années [)lus tard, on suhstitua au clièejue la forme de transfert ou mandat de virement, encore <'U vigueur aujourd’hui |)our le règlement des différenc('S.
Dans les leanques (fui sont re'fU'ésent é('S au « Ulearing llouse », h' travail commence dès le matin.
L('s chè(jU('s harrés ou non, les effets à vue ou échus tirés sur les banquiers (clearers = membres du Ulearing-IIouse) apf)ortés par le courrier et- dont la
banque doit elfectuer le recouvrement, sont d’abord classés en autant de liasses (fu’il y a d(' banquiers (clearers) et entrés ensuite dans un ou f)lusieurs livres, suivant l’importance de la baïufue. Les f)ages de ces livres sont divisées eu autant de colonnes que de « clearers » (A fiortent ('u tête de chacfue colonne hï nom d’un <( clean'r ».
L’employé chargé de en travail, ('iitiv un à un dans la colonne (fui lui est atlt'ctei', h's chè([ue^ et eflets tirés sur t('l (( cleaia'r ». Ouand tous sont rentrés, il tait l’addition de la colonne et ('u inscrit, le total au dos du chè(|ue oii de l’c'ltet (fui a terme la
séri(‘.
Ue travail ti'rininé, un garçon de bureau ou un surnumé'raiia' se rend an ( ,lcariug-l Ioum' a\c( h* livre d’entré(‘ di's elb'fs, t'I remet aux employés des divers ch'ai'ers la liasse' (h's ('tte'ts tirés sur la bamfue (fu’il r('])i'ésentt'. Ues enqehjyés, sur (h's li\i'<'S exactement si'iublables à ci'ux (fiu* nous avons décrits, entrent dans leurs colonnes r('sf u'ct iv(-s h'S ('tlets à eux rc'inis par h's ddtérents clearers, lont h^ius additions ('t s’assurt'ut (fiie h' total d»' chaejiu' ('(jhjunt' ('st bu'n celui iudiifué au dos du deinu'i ('Ifet de la liasse (fu’ils viennent d’i'uln'r.
En cas de divergence, on collationne a\ec le livre' d’entrée établi à la Banque et on se met d’ac-
Ouand tons h's re'présentants ont ach('\e h'ui travail, chacun de son cejfé dresse sa feuille ele
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bîilancc, porlaiil au débil, ru l'act' b' nom de ehacuii des mejubr(‘s, le uoinbre (1rs rlTrl'( lii'i's sur la bau- ([lu' ([u’il r('|)i^'seul(“, (‘I au erédil, b* luoiilauL des (dlets ({ui lui soid, dus.
J)(‘ r(‘us(‘iubb“ (b'S débits et (b' Ibuiseiuble des erédil s ressort une ditïéreue(‘, (d , suivaid ([lU' eetie dilTérriiee est (ui lavcuir ou au |)rrjudie(‘ d(‘ la bau- (jue (|uul représente, Ib'iujdoyé délégué au « Cleariug-House«, prie la Haïupu' d’A ugleteria' de erédit(“r ou de délut er sa baiu[ue [)ar le crédit ou b' débit d’iiii compt(‘ d’ordia' ap[)(>lé (( ('.learing- Ilouse )>.
Ce travail se partag(‘ vn deux séaiica's : la première' (jui eommeuee V('rs ouz(' hrurc's ('t dure' jus- (jiK's à midi e'sl consacrée' à l’e'utrée' des cliècjue'S et elïets remis la ve'ilb' après ({uatre' lu'ure's ou apportés par b' courrie'r du matin; la se'coude', e[ui ('st la plus chargée', car e'ib' compre'iid la ([uautité considérable' eb' chèepu'S e't e'ITe'ts re'mi> dans la jom'uée', comme'nce' à trois lu'urrs et nr se' l('|■min(' epcà ciiuj heure's. Mais à epiatre' lu'ui'e'S, la porte' du Cb'aring e'st im[)itoyableme'ut fermée e't tout chè([ue' ou e'tïet e[ui n’y a pas été apporté avant, e'st, impitoyablement l'e'fusé et r('|)orté au b'iub'maiu ; il ne' figure au crédit du client ejui l’a r('mi^ epu' le jour suivant.
An fur et à mesure e[ue l’employé cléai'e'r achève d’e'iilre'r mu' liasse d’ellV'ts, il se' hâle' eh' l’envoyer à sa baiKjLie où l’on s’assure c[u’il y a provision au
compte' (h'S dinV'i'e'nts elie'ids tire'iu's dee ces chèejlU'S ou aece'pl eurs eh' ce's e'ITe'ts; e't dans b' cas où la provision e'sl insidlisante', b' chèejue' ou l’e'lte't e'st immédiat ('iiK'iit re'toiiriié à re'inployé cb'are'r avec les mol ils du retour.
Cet. employé b' l'e'iid aloi's à ce'lui ele ses collègues (fui b' lui a l’e'uùs, e'u b' priant d’e'ii taire' la dédnelion sur sa te'uille de balance'. Ce'lui-ci à son lejur renvoie,' cet eltet à sa baiiefue' efui b' retourne' à son cédant après l’avoir préalablemeid tait note'r; on le garde' jusefn’an b'ueb'niaiu pour e'u taire' b'Ve'r b? protêt si son client lui de'inande ih' fere'ndre ce'lte; mesure' prolt'cl rice'.
Leersefue' l’importauce' eb' la somme' l’e'xige ou (fu’il y a iiiefuiétueb' sur b' sort d’uii ehèefue' ou d’un ('l'fet, son bénéficiaire', s’il l'a re'uùs un pe'u avant, (fnatre In.'iire'S e't s’il eu a tait la eb'maneb', fH'ut doue toujours savoir b' soir même' si l’e'ITe't ou b' chèefiu' a été <e honoré «ou non; e't par couséef lU'ul preueh'e eh' suite le'lh' mesure epie' lui suggèi'e la eircoiislance'.
Itien (fu’il y ait dans Londre's e'iiviron soi.xaide'dix banefiK'S d’une e'ertaiue importance', vingt-huit seide'me'ut sont admise's an Cb'aring-llouse'. Ce'lb's efui ('Il sont e.xclues sont donc torcée's d’avoir un compte' che'Z l’un on l’antre' des menilere'S du Clearing-! louse', afin de pouvoir encaisser les c.hèefues liarrés efui b'iu' sont re'niis fiar leurs clients.
Ouebfues chiltres montreront la puissance et
rétenduo d(‘S opérations do conipensaliou an (dearin^-IIonse d(^ Londres :
r7dr9Ï077iiLTKK) 191 .:i30. IdoToOO 193^235^)50.000
Ô' oT)0 ”300 milliaials
On peut évaluer à enriron dix pour cenl le inonlanl des chèques barrés (jni '-nli'eid dans ces 0])érations de conipensaliou.
Il existe également dans les anires ^'raïuU's villes d'An^hd ei'r(‘ des « Clearing llons(‘ ».
Liions C(‘iix de 'Manchester, tondé en 18(32, de A('\veaslh‘ (1872), de Biininghani ( 1870), de Bristol, (1800), d(‘ Liv('r|M)ol (1880), de 81u'llield (1845).
Et ])onr les anires péninsides d(‘ la Grande Bretagne, lions Ironvons le célèbre Chairing liousc de Glascow, d’Ediiiitiunrg et de iJnhlin.
CHAPITRE IV
La Réglementation Française du Chèque Barré
Nous avons dans les pages qui j)récèdent, analysé les avantages du chèque barré; nous avons remarqué qu’ils étaient nombreux; ({u’eii etïet, le chèque barré était un })rocédé de paiement aussi facile que le chèque ouvert, mais jirésentant une sécurité beaiicou]) plus grande; nous avons aussi constaté qu’eu plus de cet avantage très a}>préciable, son utilisation aboutissait iiécessairemeiit au développement de la compensation.
Enfin nous avons vu qu’en Angleterre le chèque barré domine toutes les relations commerciales, et cela depuis plus de vingt ans. Or comment se fait-il que chez nous, on ait attendu jusqu’en 1011 pour lui donner une sanction légale?
Ne s’était-on donc jamais aperçu des avantages du chèque barré ?
Si évidemment? et nous allons voir que depuis déjà de longues années, plusieurs tentatives intéressantes avaient été faites pour introduire chez nous ce mode de paiement.
■vi:
i 'ti :
ri
Dès 1824, la Baii([ue do Fiance avait imaginé nn système (jni sons plnsient’s cotés, remjilissait le rôle dn chècfne barré; elle avait introduit en France la jiratifjne des virements par l’institntion des mandais rouqes. Ces mandats étaient remis anx titulaires d’un compte-courant à la Banque de France et leur jiermettait de fairi' des paiements de run à l’autre ]>ar voie de virement. Leur formule était la suivante ; « La Banque de France est priée de porter au crédit de M. X., la somme de. . . dont elle débitera le comjite de M. Z. «
Le mandat ronge considéré comme nn titri' an jiortenr et circvdant ainsi de mains en mains nmd en réalité, les mêmes services ([uc le chèque barré; il réalise nn merveilleux instrument de virement pnisijn’ainsi plusieurs jiaiements ])envent être etïectnés de l’im des jiorteurs à l’autri; porteur sans que ces diverses opérations donnent naissance à un antn* mouvement de fonds ([ii’nn simple jeu d’écritures. En 1901, en etfet 111 milliards de paiements avaient été elîectnés d(“ c(4te manière. Gt'pendant cette conce[)tion du mandat rouge envisagé comme un titre au })orteur, si elle était praticjmy était an moins abusive et dépassait certainement les intentions de la Bampie qui l’avait ci’éé.
Le mandat ronge ne pouvait certainement être eni})loyé que par une ])ersonne ayant un com})tecourant à la Banque au profit d’une autre personne y ayant également un compte.
C’est ce que la Cour de Paris jugea le 17 janvier 1902 (1), en décidant ([ne, lorsque le titulaire d’nn coni[)te-conrant à la Banque d(‘ France, souscrit au profit du titulaire d’un antre conqite un mandat ronge, et ([ne le lion sorti des mains dn sonscri[)tenr est remis [>ar un [lortcnr ([uelconqne an liénéficiaire du virement, celui-ci doit en faire conqite à ce souscri[)tenr et non an [lortenr [)ersonnellenient, à moins qu’il ne lui soit justifié que telle est la volonté dn souscripteur.
La Cour se refusa à considérer dès tors ce bon de virement comme nn titre an [lortenr, estimant ([ne sa rédaction n’indiquait ni n’ini[)li([uait qn’il ait pour but de réaliser un [laiement, et que d’ailleurs il n’était [loiiit dans l’intention de la Banque de France de [lermettre ([u’on le transforme en pa[)ier négociable.
Cet arrêt, comme le remarque M. Laconr, en not(* du Dalloz, en se i-efnsaid à consacrei' les usages qui tendaient à traiter le mandiit i’oug(' comme nn etfet de circulation, ne laissa [las de causer beaucou[) d’émoi dans le monde des alïaires.
11 faut remar([ner en (dïet ([ne cette circulation du mandat ronge devant nécessairement aboutir au destinataire inscrit sur le mandat, qui seul [)Ouvait requérir le virement de la banque, [)roduisait en somme des résultats analogues à ceux
(1) Dalloz, 1903, 2, 1.
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qu’entraîne le chèque barré du droit anglais, et spécialement du chèque barré du nom d’un ban- ({uier })articulièrement désigné.
Mais elle devenait juridiquement impossible ou dans tous les cas elle devait se restreindre à un cercle beaucoup plus étroit, dès lors ([ue la juris- })rudence nouvelle était admis(‘. Cette jurisprudence d’ailleurs, il faut bien le reconnaître, était ])arfaitement exacte ; car, s’il est généralement admis que les cas dans lesquels un titre peut recevoir la mention à ordre ou constituer un billet au ])orteur iie sont })as limitativement énumérés par la loi (Lyou-Caen et Renault (t.3 n° 9Getsuiv. — Civ. Cassai., 8 mai 1878. D. 1878-1-241 et la note Beudant. Heq. 15 mars 1892, D. 1893, 1, 309). et si certains auteurs ont même soutenu que tout billet ne contenant pas le nom du créancier était un titre au j)orteur (Wahl, Traité théoriq. et prat. des Titres au porteur, t. I, n° 387), il n’en demeure pas moins bien établi, que ce qui caractérise essentiellement le titre au porteur et facilite sa circulation, c’est le droit propre et exclusif que le porteur possède au paiement du titre, de telle sorte que le débiteur du titre doive le payer au porteur, dans tous les cas.
Le mandat-rouge, manifestement, d’après sa teneur et l’intention des iiarties ne comportait point un tel résultat et ne pouvait remplir chez nous le rôle du chèque barré en Angleterre.
Ce qu’il fallait c’était reconnaître en France une telle institution.
En 1890, M. Grillon entreprit une camjmgne en faveur du chèque barré et quatre ans i)lus tard en 1894, l’Union des Banquiers du Commerce de Paris et de la Province décidèrent d’envoyer à leurs clients la circulaire suivante :
« Paris, 17 avril 1894.
MM
« Nous avons l’honneur de vous informer, qu’en « vertu de la résolution prise ])ar les membres de « l’Union des Banquiers du Commerce de Paris et « de la Province, nous tiendrons à la disposition « des clients qui nous en feront la demande, des « carnets de chèques barrés. Ces chèques jmrteront « l’inscription suivante ; « D’ordre exprès du tireur, « ce chèque étant barré, ne pourra être ]>ayé qu’à « un banquier ou à un officier ministériel. » Ils « seront délivrés contre une décharge ainsi con- « eue ; « devons prie de me faire remettre un car- « net de chèques barrés, portant la mention sui- « vante : « d’ordre exprès du tireur, ce chèque « étant barré ne pourra être payé qu’à un banquier « où à un officier ministériel. » Vous m’obligerez « en observant rigoureusement cette recommanda- « tion et en considérant comme bampher ou officier « ministériel, les personnes figurant au Bottin en « cette qualité. Je déclare par conséquent accepter
« pour mon propre compte toutes les conséquences « de cette indication de payement.
« Veuillez agréer, etc. »
Cette tentative ne réussit pas.
Aussi dès 1900 voit-on les différents groupements professionnels s’émouvoir et faire appel à une intervention législative pour introduire et acclimater en France une institution aussi nécessaire que le chèque barré.
L’initiative d(^ ce mouvement revient à l’Association Générale des Tissus, appuyée par la Chambre de Commerce Française de Londres qui, mieux à même que toute autre d’apprécier les avantages du chèque barré qu’elle voyait constamment fonctionner sous ses yeux, pria la (idiambre de Commerce de Paris d’en recommander l’adoption aux pouvoirs publics et au commerce français. Sur un rapport fortement motivé de M. Hugot, viceprésident, le 10 décembre 1901, cette compagnie décida d’appuyer le vœu auprès des autorités compétentes. Cette tentative ne donna pas plus de résultats.
A nouveau en 1904, la Chambre Syndicale des Négociants commissionnaires saisit à nouveau la Chambre de Commerce de Paris il’un vœu analogue au sujet duquel le 31 janvier 1906, M. David Menuet, fit un nouveau rapport (1). 11 insistait par-
(1) Büllelin de la Chambre de Commerce de Paris, 190G, n® 6,
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ticulièrement sur les dangers que nous avons signalés et sur les remèdes (lue devait y apporter le chèque barré.
« Le chèque ainsi modifié, disait-il, recouvre « tous ses avantages ; ]ilus de mouvements de « fonds, plus d’argent à retirer des banques pour « les échéances; plus de déraugnunent pour soic( même, i>lus de tentations })Our les garçons de « recette et les employés souvent tro]) jeunes,
« chargés des recouvrements, plus d’erreurs de caisse « au guichet, plus de frais de chargement pour les « payements })ar correspondance. Quant au coût « du chèque, il ajjpartient aux liampiiers de le linii- « ter en appliipiant rigoureusemeut la règle admise « en princijie d’acce})ter les chèupies comme h's (( versements en espèces sans j)rélever de comniis- (( sion; dans ces conditions les frais seront toujours « loin d’atteindre ce ipie représente le lenqis })erdu « par le commerçant et son employé en courses et « déplacements pour le service de la caisse.
Monsieur David iMennet ajoutait encore, faisant allusion plus directement aux risques de perte et de vol ; « dans cette circulation du chèque barré, (( il n’y a aucune fraude possible, aucune })erte, « ni pour le tireur, ni ])Our le dé})ositaire des fonds, « ni pour les intermédiaires. »
Et il concluait à la nécessité d’une intervention législative, en demandant <pie 1 on ])ût contrairement aux termes de la loi de 1865 à la fois souscrire
le chèque à une personne dénommée et le faire payer par un banquier seulennmt, combinaison offrant ])lus de garanties que la circulation du chèque eu blanc. Cette intervention législative était en avril 1906 encore réclamée par la Fédération des Industriels et Commercants dans un vœu ainsi
Conçu :
« Considérant que le chèque barré rassurerait « les industriels (d les commercants sur les consé-
« quences de la ])erte ou du vol des chècjues.
« Considérant qu’il a, au poinl, de vue général, « })our effet d’éviter le déplacmnent inutile de « numéraire.
« (ionsidéraiit que cette institul ion a donné d’ex- « cellents résnltats dans le pays où elle est solide- « ment établie.
« La Fédération :
« Emet le vœu de voir reconnaître légalement « le chèque l)arré et se généraliser son usage sur « le marché de Paris. Le Conseil adopta à l’unani- « mité ce ju’ojet (1). »
En opposition avec cette tendance de la pratique ‘réclamant nne int.ervention législative jugée nécessaire, s’en manifesta nne autre qui, sans nier entièrement les avantages du chèque barré, préférait l’institution dn chèque Nur zur Verrechnùng du droit allemand, et dans tous les <'as soutenait que
(] ) Bulleiin de la Fédération des industriels et commerçants français, avril 1900, p. 193.
rutilisation du chèque barré ne nécessitait point l’intervention du législateur.
Cette tendance avait ])Our organe les Annales de Droit Commercial, fondées par M. Thaller et dans lesquels le savant maître écrivait en 1902 (1).
« On peut entrer dans cette voie sans demander « au législateur de modifier la loi sur les chèques « de 1865; dès à présent, on peut créer avec la « faveur fiscale qui s’étend à ce genre d’effet, un « chèque à personne dénommée : pourquoi ne
pourrait-on pas laisser en blanc le nom du iiorteur (( qui requerra le paiement, en spécifiant que ce « ])orteur devra être un banquier.
« Cela obligera le tiré à s’assurer de la profession « de ce dernier jmrteur, mais il ne semble pas qu’il « y ait là une précaution indispensable incompa- « tible avec le régime des chèques, tel qu’il est régi « ]iar la loi de 1865. Voilà ce qu’il conviendrait de « faire savoir à la Chambre de Commerce France çaise de Londres, qui a saisi de la question les « Chambres du continent, et à la Chambre de « Commerce de Paris qui a par sa délibération en (( date dn 17 décembre dernier, sollicité l’interven- « tion du législateur. »
Cependant les Annales ne tardaient pas à atténuer la portée de cette affirmation. Lfne note de 1906 lui donnait une forme plus dubitative (2) :
(1) Annales de Droit Commercial 1902, p. 314.
(2) Annales de droit Commercial 1906, p. 210.
« Une loi est peut-être nécessaire à raison de la « réglementation précise que notre loi de 1865 a « donnée au chèque, qui ne ])eut réaliser que trois « types ; au porteur, à personne dénommée, à « ordre, ce qui j)araît exclure tout type intermé- « diaire comme le chèque barré. »
La question a été soulevée et discutée à la Société d’Economie Politique à Paris, dans sa réunion du 5 mai 1900, présidée par M. Levasseur, de l’Institut (1). MM. R. G. Lévy, Vidal, l.evasseur ne semblent pas penser qu’une loi est nécessaire pour l’adoption en France du chèque barré ; « Une loi est « chose grave, dit M. Levasseur, de telles questions <( ne sont guère de la comjiétence des parlementai- « res (2) à qui les débats })olitiques offrent bien plus « d’intérêt. Et puis, les questions qui touchent aux « effets de commerce sont délicates, ei^ il est à (( craindre que la loi soit mal faite. Or, ni dans le « Code, ni dans la loi de 1865, rien n’empêche le « tireur de barrer son chèque. Si le bénéficiaire est « récalcitrant au barrage, il ne prendra pas le « chèque barré et il exigera un chèque non barré. « Si le chèque est acce})té avec son barrage, il fau- « dra bien que, la convention taisant la loi des « })arties,le chèque soit encaissé par un banquier.
(1) U Economiste Français 190G, p. 50G.
(2) Si cette objection, certes un iieu fondée, était péremptoire, elle réduirait à un champ restreint ractivite des parlementaires.
« L’usage donnera aux négociants et aux magis- « trats l’occasion de définir les conditions et les « conséquences du barrage et l’on aura ainsi un « procédé commode établi suivant les inspirations « des besoins commerciaux.
« Cela vaudra mieux que de demander à un « législateur pressé et indifférent des formules et « des dis])ositions que la jurisprudence aura à « interju’éter. »
C’est également l’opinion de MM. Lyon-Caen et Renault : « L’usage des chèques barrés pourrait « se répandre et il n’est i)oint besoin d’une loi ])Our « les réglementer.
« Le créateur d’un titre de créance a toujours le « droit de stipuler qui pourra recevoir le payement. « Une sti])ulation expresse indiquant que le chè- « (jue ne sera payable qu’à un banquier, serait « valabl eet rendrait responsable le tiré qui }>aierait « à une autre personne. Or la convention tacite « qui résulte du barrement doit avoir les mêmes « effets qu’une convention expresse. »
Malgré tout le respect que nous attachons aux idées de ces savants auteurs, nous ne saurions nous rallier à leur opinion.
Adoptant au contraire les conclusions des Annales de Droit Commercial et celles de M. Maunoury, député d’Eure-et-Loire, rapporteur de la loi sur les chèques barrés, nous considérons qu’une loi était nécessaire pour donner au barrement un effet utile
et obligatoire. M. Maunoury invoqua sur ce point l’art. 1 de la loi de 1865 aux termes duquel : « toutes « stipulations entre le tireur, le bénéficiaire ou le « tiré ayant pour objet de rendre le chèque paya- « ble autrement qu’à vue et à première réquisition, « sont nulles et de nul effet. »
Or, bien que cette disposition n’ait point été édictée pour prohiber l’emploi du chèque barré, il est évident qu’elle pourrait être invoquée par le bénéficiaire d’un tel titre qui prétendrait en toucher le montant malgré la stipulation qu’il porte entre ses barres.
Quoiqu’il en soit de cette discussion, le chèque barré fut législativement reconnu en France le 30 décembre 1911.
Cette loi eut pour origine une jiroposition émanée de M. Ratier, déposée au Sénat le 26 décembre 1906 (1). Elle fit l’objet d’un rapport sommaire de M. Genet, déposé le 29 novembre 1907 (2), puis d’un second rapport de M. Ratier le 4 février 1909 (3). Elle fut discutée et adoptée en jiremière délibération le 12 juillet 1911 (4) et en dernière délibération le 30 novembre 1911 (5). Transmise à la Chambre des Députés le 4 décembre 1911, elle y fit l’objet
(1) Journal Officiel, documents parlem. avril 1907, p. 230.
(2) Journal Officiel, documents parlem. 1908, p. 44.
(3) Journal Officiel, documents parlem. déc. 1911, p. 963.
(4) Journal Officiel de 13 juillet. Débats pari., p. 1293.
(5) Journal Officiel du décembre. Débats pari,, p. 1657.
d’un rapport de 21. Maunoury déposé le 18 décem- * bre 1911 (1); déclarée d’urgence elle fut adoptée sans discussion le 22 décembre 1911 (2).
On peut affirmer que cette loi était très désirée par le Commerce Français puisque durant l’année 1911 des vœux furent émis en faveur de l’adoption rapide de la loi sur les chèques barrés, par les Chambres de Commerce de Bourges (3), de Cambrai (4), de Grenoble (5), de Limoges (6), de Toulouse (7), de Vienne (8) et de Caen (9).
Nous étudierons les dispositions principales de cette loi en examinant les trois questions suivantes : 1° Par qui le paiement du chèque barré doit être fait ; 2° A qui le paiement du chèque barré doit être fait; 3° Comment ce paiement doit être fait et constaté.
(1) Journal Offlciel, doc. pari. Annexe n° 1495.
(2) Journal Officiel du 23. Débats pari., p. 4210.
(3) Bullelin de la Chambre de Commerce de Bouryes, sept. Idll , p. 167.
(4) Bullelin de la Chambre de Commerce de Cambrai, }nin \ 9U p. 134.
(5) Bulletin de la Chambre de Commerce de Grenoble, Mars 1911, p. 85.
(6) Bullelin de la Chambre de Commerce de Limoges, juin 1911, p. 422.
(7) Bulletin de la Chambre de Commerce de Toulouse, 1911 p, 63.
(8) Bullelin de la Chambre de Commerce de 1 /en/ie, jaiiv. 1912,
(9) Bullelin de la Chambre de Commerce de Caen, février 1911, p. 84.
§ I. — Par qui doit êlre payé le chèque barré
Aux termes de l’art. I de la loi nouvelle complétant la loi du 14 juin 1865 art. 8, le chèque traversé de deux barres parallèles ou chèque barré ne peut être tiré que sur un banquier.
C’est là l’iine des innovations non les moins im])ortantes de cette loi.
En eiïet, d’après le système de la loi de 1865, le chèque ])ouvait être tiré sur une personne quelconque, même non banquier, même non commer-
cant.
Sans doute, et à raison même de sa nature, le chèque était déjà uniquement <‘onsidéré comme un instrument de paiement; de ce chef il devait surtout être tiré utilement sur un banquier chez
lequel le tireur avait un compte et qu’il priait d’elïectuer le paicmient en son lieu et place.
C’est ainsi que l’usage du chècpie et son apparition sont contemporains de l’usage des dépôts en bancjue.
Mais nulle dis])osition de la loi ne spécifiait la nécessité de cette qualité de bain (nier chez le tiré. La seule condition indispensable était l’existence d’une provision chez le tiré. La jurisprudence entend d’une manière très rigoureuse cette nécessité de la provision chez le tiré. L’art, l de la loi de 1865 indique en elïet que « le chèque sert au tireur à « effectuer le retrait de tout ou partie des fonds
« portés au crédit de son com]»te et disponibles. » Et l’art. 2 ajoute ; « (fue le chè({U(! ne peut être « tiré que sur un tiers ayant jirovision })réalahle. » De la jurisprudence appuyée et approuvée par certains auteurs, on a déduit une dilîérence entre la lettre de cliange et le chè({ue au jioint de vue de la date à laquelle la provision doit exister chez le tiré et aussi au ])oint de vue de la nature de la provision.
a). Dans la lettre de change, il suffit pour que la création de la lettre soit valable et réserve aux signataires ou aux porteurs tous les recours et toutes les garanties que la loi leur accorde, que la jirovision existe chez le tiré au moment de l’échéance ; et cette })articularité expliqm^ sans doute que le porteur ou bénéficiaire jmisse avant l’échéance, présenter la lettre au tiré à l’acceptation.
Dans le chèqiuî au contraire on admet qu’il faut que la provision soit jiréalable et l’art . 6 de la loi de 1874 frappe d’une amende tiscali; le fait de créer un chèque sans jirovision })réalable : « celui qui « émet un chèque sans provision préalable et dis- « ponilile, est })uni d’une amende de 6 % du mon- « tant du titre, sans préjudice des ])eines correc- « tioimelles s’il y a lieu. »
Malgré cette amende et cette sanction pénale, on n’admet }>as ce])endant en jurisprudence que le chèque soit entièrement nul (1) encore que cer-
(1) Cassation, 19 décembre 1877, D. 1879, 1, 257; S. 1878, 1, 3Ü1.
taines décisions aient admis cette sanction rigoureuse (1).
Généralement et conformément à l’observation précédente on s’accorde à reconnaître cjue le chècjue tiré sans provision préalable vaut au moins comme lettre de change (2).
D’ailleurs au défaut de provision préalable on assimile généralement le cas de })rovision insuffîsante et l’on conclut cpie l’insullisauce de j)rovision doit entraîner la nullité du titre comme chèque, exactement comme l’absence de provision (3).
Cette opinion rigoureuse a été très fortement critiquée par M. Lyon-Caen (4) ([ui a soutenu que le chèque devrait alors valoir comme tel jusqu’à concurrence de la ])rovision existante. Cette dernière opinion se recommande par des arguments qu’il est difficile de réfuter, car, ainsi cjue le remarque M. Lyon-Caen lui-même, « la validité })artielle « du chèque, loin d’être en conti adiction avec son « rôle lui permet de le remplir d’une façon plus certaine. »
Aussi bien et quoi cju’il en soit de ce point, dont l’examen plus approfondi nous entraînerait hors de notre sujet, cette exigence de la provision préalable
(1) Dijon, 14 avril 1876 (D. 1879, 1, 258), cassé par le précédent.
(2) Paris, 23 Février 1874. D. 1876, 5, 89; Lyon-Caen et Renault, t. IV, 4^^ édit., n» 596, p. 519.
(3) Cassation, 15 mars 1905; Dalloz, 1905, 1 , 377 et note Lacour.
(4) Note sous Cassation, 15 mars 1905; S. 1905, 1, 161.
n’est ])as la seule que la jurisj)rudence ait déduite des ternies dt‘ la loi, et les autivs conséquences qu’elle en fait découler montiiuit mieux encore que si, normalement, le chèque devait être tiré sur un banquier, il })ouvait ce])endant l’être sur un simple ])articulier.
b). On a conclu des termes de la loi que la provision devait encore être en argent, alors (jue, en matière de lettre de change on peut concevoir que la jirovision soit en marchandises. C’(‘st (pi’en effet le mot « retrait » que la loi de 1865 (“inploie jiour caractériser la fonction à laquelle est appelé le chèque ne })eut s’applicpier exactement (ju’à une provision en argent, non pas même à une d(4t(‘ d’argent (pielconque, mais à une dette ou plus exactement à une somme d’argent actuellement disponible.
Et ceci résulte avec une évidence toute ])articulière des travaux ])réparatoires de la loi d(‘ 1865, au cours desquels on s’était préoccupé d(‘ l’abus que })Ourraient faire les fournisseurs de la faculté à eux reconnue de tirer des chèques sur leurs clients. Les explications fournies par M. de Lavenay (1), commissaire du gouvernement, sont décisives en ce sens qu’une créance même liquide, même exigible ne peut être considérée comme constituant
(1 ) Ces explications sont reproduites dans Lyon-Caen et Renault traité de Droit Comm, t. IV, n° 569.
les « fonds dis])onibles » que vise la ])rovision en matière de chèques. Pour (jiu' les fonds constituant la provision soient disponibles, au vœu de la loi, il faut qu(‘ non S(udenieid, ils soient exigibles, mais encore ([u’uin* convention soit interveniu; antérieurement (udre 1(' tireur id le tire, autorisant le ])remier à user du chè([m; jtour ndirer les fonds ({ui lui appartiennent, avertissant le S(^cond ({ue cett(^ })rocédure sera em[)loyéi*. D’où il résulte bien cjue cette convention, si elle ('st tacitement admise dans tous les cas de dépôt clu'z uu banquier peut néanmoins très bien intervenir exjinissémerd, entre deux ])articuliers ([uelconques, mais non ]ias seidenuuit en relation de com[)te-courant et sans (pi’il soit nécessaire que la dette soit commerciale, l’émission du chèque n’étant pas d’ailleurs un acte de commerce (1).
Tout au contraire, d’après l’art. 8 modifié et complété par la loi de 1911, le chèque barré ne peut être tiré ([ue sur un bam[uier.
Et ceci s’explique, non pas en raison de la nécessité d’éviter les [lertes ou les vols, mais à raison de la facilité plus grande de compensation, permettant d’économiser le numéraire et le paiement en argent; c’est dire ({ue cette condition a été imposée pour réaliser le deuxième des avantages c{ue l’on attend généralement du chèque, et pour répondre à
(1) En ce sens, L^ on-Caen et Renault, op. citât., t. IV, n° 5C9, note l.
la deuxième jiréoccupation que nous avons signalée.
Seul en effet, un hampder sur qui un chèciue est tiré, peut, à raison d(‘ ses ndations multijiles avec d’autres banquiers également jiorteurs de chèiiues à rencaissement et vis-à-vis d’iuix, lui acquitter le montant par un simple virement, sans dé]»lacer ni remetlre aucune somme d’argent.
D’ailleurs la persouiialilé du tiré ayant été ainsi
déterminéi' jiar la loi, aucune modification n’a été *»
ajiportée aux règles de la loi de 1805, en malièri' de })rovision notamment : d’où il résulte ({u’iui matière de chèque barré comme ])our le chèque simple, il faut (pie la provision existe chez le tiré, ]>réalahli‘ment à la création du chècpie, cpie cette ju’ovision soit au moins égale au montant du chèipie et qu’elle consiste en sommes d’argent actuellement disponibles.
A qui doit êlre payé le chèque barré
De même cpi’il ne peut être tiré rpie sur un banipiier, le chècpie barré, et c’est là sa caractéristicpie essentielle, ne peut être jiayé ipi’à un bancpiier.
Cette double exigence de la (pialité de banquier dans la personne du tiré et dans la personne du ])orteur, au moment où le chèque est présenté à l’échéance, donne une imiiortance toute nouvelle à
la détermination de la qualité de banquier. L’importance de cette détermination est encore accrue ])ar le danger qu’il y aurait à voir toute une catégorie d’agents d’alîaires plus ou moins suspects, se délivrer le titre de banquiers pour trouver dans le monopole de l’encaissement des chèques et des opérations d’escompte dont cet encaissement inévitablement serait l’occasion, une source nouvelle de profits.
Aussi avait-on songé tout d’abord à donner dans la loi une définition précise du mot banquier. La proposition du M. Ratier la donnait en ces termes :
« Sont seuls considérés comni'* banquiers, pour
« l’application du présent article les commerçants (( payant patente de banquier. » La commission n’a pas suivi le ra})porteur dans cette voie et elle a estimé que le besoin de cette définition devait être laissé, suivant la pratique législative ordinaire, aux tribunaux et à la jurisprudence.
Cette détermination demeure assez délicate à raison du nombre et de la diversité des opérations auxquelles se livrent les banquiers et qui doivent faire hésiter sur le critérium exact de la distinction entre les banquiers et les autres commerçants.
MM. Lyon-Caen et Renault (1) distinguent la banque de commerce de la haute banque ou banque de spéculation : la première ehectuant les opéra-
(1) Traité de Droit Corn., t. IV, n» 692.
tions courantes de banque, telles que l’escompte des lettres de change ou autres eiïets de commerce, les avances sur titres, les prêts, ou l’ouverture des comptes de dépôt ou comptes-courant ; la seconde traitant les grandes opérations de plus vaste envergure, tels que les placements de titres ou l’émission de certains emprunts pour le compte des Etats. Mais, ainsi qu’on l’a fait remarquer (1) cette distinction est assez arbitraire et d’ailleurs elle ne correspond point à la réalité des faits, car la plupart des établissements de crédit. Société générale. Crédit lyonnais. Comptoir d’escompte. Crédit industriel et commercial, pratiquent concurremment l’une et l’autre de ces deux catégories d’o])érations.
En réalité beaucouj) d’autres opérations doivent être considérées comme rentrant dans le commerce de. banque et conférant à ceux qui s’y livrent, la })rofession de banquiers. Sans chercher à en donner une énumération limitative on peut indiquer (2) les dépôts irréguliers, l’escompte des effets de commerce, l’émission de billets payables à vue ou au porteur, l’avance sur titres, sur marchandises ou sur toute autre garantie, notamment sur hy])othèque, (opérations dans lesquelles s’est spécialisé le Crédit Foncier) ou même sans garanties autres que celles de solvabilité et de moralité, notamment à l’égard de certains industriels et de certains coin-
(1) Lois Nouvelles, Février 1912, p. 53,
(2) Lois nouvelles, op, cit.
merçants connus ; achat ou vente de lettres de change dans la mesure où de telles opérations ne nuisent point au mono})o1e des agents de change.
L’une des questions les plus discutées pendant l’élaboration de la loi sur le chèque barré, a été celle de savoir si l’on devait réserver aux seuls banquiers le droit de toucher le montant du chèque ou au contraire s’il fallait accorder ce droit également aux officiers miinstériels et aux huissiers. Cette question de l’intervention des huissiers, en particulier, dans le recouvrement des effets de commerce en général, et des chèques en particulier, a\ait été déjà agitée d’ailleurs antérieurement et elle avait beaucoup depuis quelque temps préoccupé la pratique.
La Banque de France, dès avant la discussion et le vote de la loi l’avait déjà résolue ])ar l’affirmative et elle avait, jiar une circulaire prise en exécution de l’article 4 de la convention additionnelle du 28 novembre 1911, avisé ses agents que désormais les chèques barrés seraient ])ayables à ses caisses, soit aux banquiers, soit aux officiels ministériels.
L’on sait que depuis longtemps certains établissements de crédit reçoivent fréquemment des effets de commerce ])our des sommes parfois modestes tirés sur des débitants de village ou même des cultiva-
teurs, effets a})pelés ordinairement
déplacés »
ou « non bancables (1) ».
(1) Annales de Droit Corn., 1910, p. 78.
Les banques cependant acceptent et recherchent ces effets, soucieuses d’augmenter leur chiffre d’affaires, et elles ont ]u'is l’habitude de les remettre directement aux huissiers de chefs-lieux de cantons, qui jouent alors dans la circonstance, non pas directement le rôh' d(* rédacteurs de protêts, mais celui d’agents reci'veurs.
Les huissiers sortent ainsi certainement de leurs attributions légales : mais si légalement, d’ajirès le décret de 1813 les huissiers accei)lent alors une mission (jui ne leur a jioint été réservée, il faut reconnaître que, ])ratiquement, ainsi qu’on l’a constaté (1), ils étaient ])articulièrement a})les à la renijdir, à raison de leur organisation même et des tournéi'S ])ériodiques auxquelles ils sont astreints de par leur profession même. rôle, ils l’ont accei»té d’autant plus volont iers qu’ils y ont vu pour eux une source de jirofits, ayant }>ar là-même l’occasion d’obtenir la clientèle de l’établissement auquel ils sont utiles, au point de vue des protêts éventuels à dresser pour le compte de ce dernier. Et c’est |)ourquoi leur concours a été presque gratuitement fourni aux établissements qui le sollicitaient.
Vainement, contre une coutume qui se généralisait ainsi, la Càiancellerie maintes fois a-t-elle essayé de réagir; une circulaire du 9 janvier 1882 avait décidé que cette tolérance prendrait lin; mais cette
‘'il'
IJ
(1) Annales de Droit Corn., loc. cil.
])rohibitioii a été abrogée dès le 20 juin suivant, par une nouvelle circulaire. Dix ans plus tard on assiste à une nouvelle tentative de même ordre qui aboutit également à un nouvel échec. Une circulaire du 23 janvier 1902 intime en effet défense aux huissiers de recevoir des effets à l’encaissement ; mais le 19 juillet 1902, cette interdiction était rapportée, et elle l’était sur les protestations véhémentes des établissements de crédit et du commerce lui-même, car les établissements étant obligés de se procurer des encaisseurs spéciaux pour ces recouvrements suburbains, ivffusaient d’acce})ter désormais ces effets déplacés au plus grand préjudice du commerce et des intérêts locaux; en ('tïet, le recouvrement }>ar la poste grevait de frais plus lourds ces établissements et il offrait des garantii'S moins certaines et des facilités moins accessibles. Toutefois cette utilisation des ofliciers ministériels a donné naissance à des abus, en ce sens que les huissiers chargés du recouvrement ont pris l’habitude de se contenter d’une seuhî présentation de l’effet au jour de l’échéance, à litre d’encaisseur, négligeant de se })résenter le lendemain chez le tiré en leur qualité d’huissier ])our y dresser protêt; ils rédigent ainsi le protêt dans leur étude au lendemain même de l’échéance, sans le signifier à domicile et mettent le tiré dans une situation difficile, en l’obligeant à courir lui-même chez l’huissier pour y arrêter la rédaction qui le menace et dont il doit
souvent payer les frais, car il arrive toujours trop tard.
Ces abus signalés à la Chambre des Députés ont donné lieu à diverses propositions de loi tendant à reporter au troisième jour après l’échéance la rédaction du protêt (1).
Malgré ces abus et ces doléances, l’intermédiaire des officiers ministériels, adjoint aux banquiers pour l’encaissement des chèques barrés a été réclamée plusieurs fois lors de la discussion de la loi du 30 décembre 1911.
Il l’a été tout spécialement par M. Portier, président de la Commission du Sénat au cours de la séance du 30 novembre 1911. M. Portier s’est principalement réclamé de l’exemple de la Banque de Prance, qui, nous l’avons dit, avait pris l’initiative de cette adjonction : « La Banque de Prance,
« disait-il, dans les instructions qu’elle a données « à ses directeurs, leur recommande en effet d’in- « diquer que le chèque barré sera payé à un ban- « quier ou à un officier ministériel. Dans nos ])etites « villes de provinces, il est certain que, si nous « n’acceptions pas la rédaction de la Banque de « Prance qui ne l’a pas prise à la légère, car elle a « un conseil d’administration composé d’hommes « compétents les plus sérieux, nous serions exposés « à rencontrer des inconvénients assez graves.
(1) Proposition de loi Pailliot, 3 juillet 1903, Proposition Raynaud, 24 octobre 1907.
« Si nous voulons que les chèques même les « moins élevés soient à l’abri du ^■ol et des détour- « nemeuts, pourquoi laduser tà ces chèques de peu « d’importance la garantie que la loi nouvelle va « nous otïrir.
« Tous les porteurs de chèques n’iront pas à la (c ville ; le plus simple pour eux sera de remettre leurs « chèques à un oflicier ministériel <[ui voudra bien se « charger de les encaisser. Ce sera un grand service « rendu au j)etit commerce; je ne vois [>as [)ourquoi « on ferait de ro|)position à l’adjonction des « mots : « ou à un officier ministériel»; attendu que « s’il arrivait qu’un chèque n’eut jiasde provision, il « faudrait cependaid bien (ju’im officier ministériel « intervint pour faire le protêt. Pourquoi ne pas lui « laisser le soin d’encaisser directement le chèque « l)arré. »
Malgré cette insistance, la pro])Ositiou n’a point été admise; elle a été cc)mbattue ])ar M. Ratier luimême; h' rai)porteur a fait valoir un argument que l’on ])eut aisément déduire des observations précédentes et qui est tiré de l’illégalité de l’immixtion des officiers ministériels dans l’encaissement des effets d(‘ commerce; de ]ilus M. Ratier a su montrer commenf cette faculté ofriciellcment accordée, aboutirait eu réalité à permettn^ aux huissiers de faire dt‘ vérilables ojiérations de banque et à pratiipier l’esconq)te, en leur ])(M’mettant de recevoir ainsi des effets des mains de simples particu-
liers, les invitant ainsi à en verser eux-mêmes immédiatement le montant en retenant dt's frais de courtage. « D’ailleurs, ajoutait-il, il s’agit de « chèques qui, la loi le veut, exigent toujours une « ]irovision. Je sais bien que des protêts intervien- « lient (pielquefois, mais ce n’est qu’une excep- « tion e.xtrêmenieut rare.
« Dès lors, pourquoi l’intervention d’un officier « ministéri(‘l? La ])roposition de M. Portier aurait « pour luiiijiie effet de le chargiu' d’un véritable « mandat commercial; on nous dit que les opéra- « lions d’encaissement jiar h's huissiers se feront « dans les [letites villes; mais c’est })récisément « dans les [letites communes où ne se trouve pas « de banquier (jiie les inconvénients du système « de M. Portier apparaîtront.
« Que se passera-t-il alors? L’huissier recevant « un chèque et n’ayant }>as auprès de lui un ban- « quier ne fera évidemment l’opération d’encaisse- « ment i[u’à la condition d’y trouver un liénéfice; « il sera sans doute fortement incité à faire une « opération d’escompte que le législateur n’a jamais « voulu lui permettre. . . Nous pourrions nous « demander si l’honorable M. Portier est liieii ins- « j)iré en revendiquant jiour les officiers ministé- « ri(*ls le droit de faire des (q)éralions cominerciah's. « Tout le moiuh' sait ipie des sinistres, chez un « certain nombre de notaires surtout, atteignent « beaucoup de départements et la Chancellerie s’en
« est préoccupée à ce point qu’elle a chargé une « commission interparlementaire de rechercher « les moyens, d’abord de restreindre autant que « possible les encaissements par les notaires, et « secondement, d’empêcher les notaires de détenir « les fonds au-delà du temps strictement indis- « pensable. »
La critique n’a pas désarmé de\ ant la loi et nous lisons dans un article du Temps, les lignes suivantes (1) : « La loi nouvelle interdit l’intervention « des officiers ministériels pour rencaissement des « chèques barrés; de sorte que l’un des résultats po- « sitifs de cette loi est d’exercer une action restric- « tivc et de limiter l’usage des chèques barrés. »
Il est probable que l’auteur de cet article (qui n’est point signé) avait négligé de lire les débats du Sénat relatifs à cette question, car M.Katier avait semble-il fourni toutes les justifications nécessaires pour exclure l’intervention des officiers ministériels.
Non, la véritable raison qui milite en faveur du texte de la loi est la suivante : Le chèque barré n’atteint toute son utilité que si deux banquiers sont en présence pour la liquidation du chèque ; un banquier pour le payer et un banquier pour le recevoir. Faute de cette communauté de profession entre les deux tenants du chèque, le barrement ne peut jiroduire aucun des bons résultats que le
(1) Journal Le Temps, 5 janvier 1912.
commerce attend de lui; ni l’avantage d’un règlement par virement, ni l’entrée dans une chambre de compensation avec l’économie de numéraire qui en est la suite, ni la préservation contre le vol, car la vérification professionnelle n’est guère pratique qu’entre confrères. Et M. Maunoury réfutant les critiques que nous avons signalées répond très justement (1) ;
« Le vrai but du chèque barré est de faciliter « la compensation. Or cette compensation est « impossible entre les mains d’un notaire ou d’un « huissier. »
D’après la loi du 30 décembre 1911, pour avoir le droit de })résenter le chèque à rencaissement et d’en recevoir le montant, il ne suffit pas toujours au ])orteur d’être banquier; il faut dans certains cas, que ce porteur soit de i)lus le banquier désigné sur le chèque. C’est qu’en effet, à l’exemple de la loi anglaise, le barrement jjeut être ou général ou s})écial. Le barrement est général « s’il ne i>orte entre les deux barres aucune désignation ou seulement les mots « Et C‘e »; il est spécial si le nom d’un banquier est inscrit entre les deux barres ».
« Le barrement général peut être transformé en barrement spécial. »
« Le chèque à barrement spécial ne peut être « présenté au payement que par le banquier dési- (( gué. Toutefois si celui-ci n’opère pas l’encaisse-
(1) Journal Le Temps, n° du 9 janvier 1912.
— no —
« ment lui mômr, il jieut se substituer un autre « l)aii([uier. »
{( Il est interdit an ])orlenr d’effacer le barre- « ment ainsi <{ii(' bî nom dn baïujiiier désigné. »
Les diverses modalités du barimnent ainsi énumérées ])ar l’art. 0 sont rangées dans nn ordre tel que la sécnrité croit en raison inverse de la facilité. Ainsi qtu' b' disait M. Mannonry (1) : « le chèque « ordinaire possède le maximnni d(^ facilité à ce « j)oint d(' vue, ]>nisqu’il peut êl re touché par le « premier venu; le cliècjiie uni([uement traversé de « deux barres (c’c'st ce; ({ii’on appidle barrement « général) ne peut être touché c[ue |)ar nn banquier, « mais il p(mt l’être par nn bam]nier ((indcoiufiie ; (( enfin le minimum de commodité mais en même « tem})S le maximum de sécurité appartient au (( chè([ue [)ortant un barrement s})écial, ce (jni a « lieu quand, entre les d('ux barres est inscrit le « nom d’nn bamjuier déterminé, lequel alors a « seul droit de toucher, mais (jui [)eut (aqunidant^ « sons sn responsabililé, se substituer un autre « bamjuier. »
Ainsi, lorsqiu' le tireur d’un chèque barre ce chèque, généralement ou spéciatunent, il ini})Ose au tiré l’obligation de ne [layer la dette qu’entre les mains d’un ban([uier qnelcon([ne (barrement général) on du banquier spécialennmt désigné (barre-
(1) Rapport à la Chambre des Députés, p. 5 et G.
ment spécial). En même temps, le tireur met le preneur dans l’obligation de confier le chèque pour l’encaissennud. à nn ban([nier déterminé de la même manière, et le frappe d’une sorte d’incapacité d’en obtenir jiersonnellement h“ ]iaienient.
Or il est um* question intér(‘ssante à examiner :
Ouelle est iui'idi([n(‘nienL la valeur et la ])ortée de ce bai'renient?
Onel est le roh' de ce bam{ni(“r, intermédiaire légal et néci'ssaii'e pour le [)aienieiiL du chè({ue?
M. Thaller (1) constate' ([ue he bamjnic'r ne peut être considéré coninn' le [lorteur dn chèejiu'; le ])ortenr dn (dièque est celui qui e'ii réclame le jeaiement })our son jerojere compte.
Sans doute il en sera souvent ainsi et le bainjuier agira seulement jeonr le coni[)t(' du })orteur elfectif, Cejiendant il peut arriver ([u’il en soit autrement et (jue le ban([uier agiss(' en réalité dans son intérêt personnel, notamment lorscpie le chèque étant an porteur, il l’aura ('SConi})té an bénéfice du porteur iirécédent, ou lorsque ce derniei-, dans le cas où le chèque est à ordre, l’aura endossé formellement au lu’ofit du bani{uier encaisseur. Cette situation est, à la vérité, l)ien exceptionnelle, car les chè- (jnes, à raison de la brièvi'té dn délai au cours duquel, })Our des raisons fiscales, ils doivent être présentés (huit jours au maximum) ne sont pas
(1) Annales de Droit Commercial^ 1910, p. 28.
de nature à donner matière à des opérations d’escompte.
On peut donc envisager uniquement la situation la plus normale, celle où le banquier agit })urement et simplement pour le compte du porteur elïectif.
M. Thaller (1) voit un précédent historique à la situation du banquier dans cette hypothèse dans Vadjecliis solulionis gralia du droit romain visé au § 103 du troisième commentaire de Gains et au § 4 du troisième livre des Instituts du Justinien. Uadjecius soluiionis gralia est un tiers adjoint au créancier auquel le débiteur ])eut valablement payer la dette ; mais ainsi que l’ indique le nom même qui lui a été donné cet adjeclas soluiionis gralia, peut recevoir valablement le paiement au lieu et place du créancier, ne constitue }ias néanmoins un intermédiaire nécessaire et légal, en ce sens que le débiteur conserva; le droit de se libérer utilement entre les mains du créancier, et que Vadjecliis soliilionis gralia n’est même pas en droit d’exiger le paiement. Il joue un rôle purement })assif, et son intervention a été imposée plutôt dans l’intérêt du débiteur lui-même que dans celui du créancier.
encore qu’il puisse encourir certaines responsabilités à l’égard de ce dernier. Et cedte impossibilité
pour Vadjecliis soluiionis gralia de réclamer personnellement, par une action, le paiement au débi-
(1) Locus cilaL
leur, caractéristique de ^ l’institution romaine, entraînait cette conséquence imjiortante que Vadjecliis pouvait être un fou, un enfant, un impubère ou un esclave, c’est-à-dire un incapable civilement, sans que le paiement (dïectué entre ses mains put être contesté ])ar le créancier (1).
Tout autre est la situation du baïupiier tmeaisscur dans le chèque l>arré; et M. Thaller le reconnaît lui-même. Le bamjuier encaisseur est d’aboi'd le seul entre les mains de qui le tiré puisse se libérer valablement, et d’autre ])art. il est certaimunent en droit d’exiger le ])aiement ; })lus exactement, chargé au cas de refus, de faire dress(*r le protêt pour conserver le recours du ])orteur, il n’a pas lui-même l’exercice de ces actions en garantie et en responsabilité.
M. Thaller l’assimile encore, du côté actif, au domicilialaire de la lettre de change, côté i)assif.
Le domiciliataire est en effet le tiers désigné ]>ar le tiré ou })ar le tireur, chez lequel la lettre de change pourra ou devra être présentée à l’échéance })our en obtenir le paiement. Le domiciliataire est en somme le tiers chez lequel, comme son nom l’indique le tiré fait élection de domicile })our le paiement.
Comme Vadjecliis soluiionis gralia mais à un point de vue exactement inverse, son rôle est pure-
(1) Girard. Trai7é élémentaire de Droit üomai/î, 3« édit., p. 445, note 3; p. 465, note 1.
ment passif, en ce sens (jne le i»aiement doit être fait chez lui mais non par lui; mais il se trouve que le plus souvent, le domiciliataire est un banquier chez lequel le tiré demande lors(pi’il habite la cani- |)agne, ])ar exemple, ([lu* la hhtre soit j)résentée, pareil qiu‘ le ban<{nier chez le([nel le tiré a déposé des fonds, elfectue en son nom h‘s paiements qui lui incombent (1).
Aussi souvent eu fait, lors([ue la lettre de change ii’a i>as été domiciliée dès l’origine, le tiré (jui ne })eut ensuite en faire modilicu- la teneur, obtient cependant un résultat analogue ; il remet au porteur de l’elfet, au moment de la })résentation, un chè- (pie sur son banquier, au lieu du montant de la lettre en argent comptant, sans ([ue ce})eiidant le l)ortenr soit légalement tenu d’accepter le chècpie à lui offert.
Quelquefois il est vrai le tiré peut, à la demande du tireur, indiquer lui-même le domiciliataire, dans l’acceptaLion de la lettre, sollicitée de lui avant
réchéance de c(‘tte lettre.
11 faut donc recouuaîLri' que le banquier dans le chè([ue barré joue un rôle et occupe une situation siii qui n’a pas d’équivalent dans notre droit
actuel. Sans doute, qualitier une situation juridique de siii generis, est en réalité avouer son impuissance à l’expliquer d’une façon précise, mais cet aveu est
(1) Lyon-Caeii et Renault. Traité de droit Commerciat, t. 4, °n 97, p. 85.
en somme }>référable à la tentative hasardeuse de faire rentrer arbitrairement rinstitution nouvelle, issue des besoins de la praticpie et créée jiar le législateur dans des cadres juridiques déjà connus et qui n’ont jm la prévoir.
Aussi bien, b's dispositions de l’art. 0 concernant la facnlté de liarrenient et la désignation de ceux auxqut'ls cu'tte faculté ajijiartient seraient-elles également dillicib's à concilier avec les règles concernant tant VadjecluH solulionis graiia que la mention d’un domiciliataire.
L’adjectio solidionis graiia ne pouvait évidemment émaner que du créancier lui-même et ceci résulte de la formule de la stipulation : j\lihi anl Tilio spondcs-nc ? ; de même l’indication d’un domiciliataire est égabunenl l’œuvre exclusive du tireur, créateur de la lettre de change, sauf le cas exceptionnel où elle émane du tiré dans l’acceptation, hypothèse dans laquelle il est vrai, elle peut être sollicitée par un porteur subséquent ou j)ar le bénéficiaire, lorsque c’est lui qui réclame l’acceptation par le tiré.
Le barrement au contraire jieut certainement émaner d’un porteur du chèque et non du tireur lui-même; cela résulte sim})lement de l’art. 8 qui constate d’ailleurs explicitement que le barrement général jieut être jiar le jiorteur transformé en barrement spécial.
Cette condition de l’intervention nécessaire d’un
banquier encaisseur peut donc être imposée à un moment où le chèque était déjà créé, et modifier après coup sa physionomie et aussi sa nature. Ceci peut s’exi)liquer sans doute par cette idée que le tiré dans le cliè(iue, que l’effet se transmette par voie de simple transmission manuelle, s’il est au porteur, ou par voie d’endossement s’il est à ordre, est engagé distinctement et ])rincipalement à l’égard de chacun des porteurs; de telle sorte que le chèque se renouvelle, })ourrait-on dire, entièrement à chacun des endossements ou chacune des transmissions successives, chaque porteur devenant un tireur au moment où il se dessaisit du chèque au profit
d’un preneur postérieur, et déléguant à son tour le tiré devenu son proi)re et [)ersonnel débiteur, à un nouveau créancier.
On pourrait toutefois faire deux objections à cette conception : la première est que la signature du tiré ne figure point sué le chèque; ce titre est d’ailleurs insusceptible d’accej)tation ; il en résulte f{u’en réalité le tiré n’est le débiteur que du tireur et ce dernier est le seul véritablement engagé à l’égard des porteurs successifs; la seconde est que la physionomie du chèque ne jieut être librement modifiée en cours de circulation, puisque le barrement une fois établi ne peut jtar la suite être ni supprimé ni élargi.
La commission du Sénat a ])ensé en effet qu’il serait utile d’ajouter au texte proposé par M. Hatier,
que le barrement une fois effectué sur le titre, ne pourrait plus être rayé ni dans son ensemble, ni pour partie; cl cela parce que autrement, il eut été facile à un voleur de supprimer le barrtunent pour éviter l’obligation de l’intermédiaire d’un banquier, et requérir lui-même le paiement. C’est pourquoi l’alinéa dernier de l’art. 9 indique « qu’il est interdit au porteur d’effacer le barrement, ainsi que le nom du banquier désigné. «
Cette disposition est d’ailleurs directement imitée de la loi anglaise; après avoir défini le barrement un simple mandat donné par le porteur au tiré, mandat révocable par un porteur subséquent, la ' loi anglaise a décidé que le barrement devait faire ])artie intégrante du chèque et que son grattage serait assimilé à un faux.
Si le barrement ])ouvait être analysé comme un mandat donné par le tireur au tiré de ne ])ayer le chèque ([u’cntre les mains d’un banquier, ce mandat présenterait du moins le caractère particulier d’être un mandat irrévocable, ou ]>lus exactement définitif, car si le barrement ne })eut être modifié })ar un porteur autre que celui dont il émane, il ne seml)le pas qu’il ne })uisse pas être modifié par l’auteur même du barrement; celui-ci en effet a certainement le droit, avant de se dessaisir du chèque, de supprimer la mention qu’il avait lui-même insérée.
Le barrement au regard d’un porteur postérieur
fait partie intégrante du chèque; et le porteur ne peut pas plus le modifier, on tout au moins le supprimer qu’il ne serait en droit de modifier le montant du chèque lui-même.
En réalité, on peut donc dire que le barrement une fois effectué constitue un droit acquis pour celui qui en est fauteur; grâce à ce barrement sa responsabilité lU' peut être engagée vis-a-vis du ])orteur à l’échéance, qu’autant ifue le chèque aura été encaissé par un banquier; cette sécurité que le jiorteur ou le tireur, auteurs du barrement, se sont ainsi réservé, cette garantie qu’ils ont voulu se donner contre les réclamations éventuelles du tiré au cas où celui-ci aurait jiayé entre les mains d’un faussaire ou d’un voleur, ne peuvent leur être enlevées du fait d’un porteur postérieur.
Cette considération jiermet à la fois d’expliquer le caractère immuable et définitif du barrement, et aussi d’en fixer les limites.
Le seul droit du porteur ou du tireur est en effet d’exiger qu’on ne le les dépouille point par la suite de la garantie qu’ils ont voulu se créer; mais ils ne peuvent se jdaindre si cette garantie leur est refusée au cas où ils avaient négligé de la stipuler en émettant un chèque simple ou ouvert, ou au contraire si cette garantie si^ trouve fortifiée lorsque le barrement général est transformé en barrement spécial. Et voilà ]ioiirquoi, très logiquement l’art. 9 admet (pi’iiii porteur quidcoiique pourra
barrer un chèque antérieurement sim])le ou ouvert; cette faculté avait été exjiressément réservée dans le ra])port de M. Hatier : « Si la transformation « d’un chèque barré en chèque sinqile, dit -il, ou « d’un chèque à barrement spécial en chèque à « barrement général doit être interdite, au crm/raùr « un chèque sini])le ou un chèque à barrement « général ])ourra toujours être converti en chèque « barré ou en chèque à barrement s])écial : la modi- « fication dans ce cas donnera une garantie contre « le vol, garantie à laquelle le tireur a pu ne ]>as « attacher d’importance, mais qu’un détenteur « subséquent jieiit trouver utile, s’il transmet sur- « tout le chèque à longue distance. Et ce droit doit « être réservé à tout porteur, à toute personne qui « recevra le chèc[ue au cours de sa circulation. »
11 résulte donc très clairement, que si un jiorteur peut, à COUJ1 sûr, barrer spécialement un chèque en toute hypothèse, il ne peut néanmoins modifier d’aucune manière un barrement sjiécial.
Cependant l’avant-dernier alinéa de l’art. 9 a fait naître une difficulté et posé une question assez délicate.
Cet alinéa 4 in fine dispose ; « Toutefois si le « banquier désigné n’ojière jias l’encaissement « lui-même, il jieut se substituer un autre ban- « cjuier. »
On a voulu ainsi permettre au banquier désigné et emjiêché de faire effectuer l’encaissement jiar un de ses collègues.
SMP
Mais comment cette substitution va-t-elle s’opérer?
On pourrait concevoir que le banquier désigné chargeât formellement, expressément un autre banquier d’agir en son lieu et place pour recevoir le paiement; le banquier ainsi chargé se comporterait alors comme un simple mandataire, le paiement étant, malgré cette substitution, censé fait au banquier désigné dans le barrement.
Mais si cette conception de l’opération est rendue vraisemblable par une expression du ra})port de M. Maunoury à la Chambre, qui dit que le banquier désigné a seul le droit de toucher le montant du chèque, mais peut cependant se substituer un autre banquier sous sa responsahililé, il faut reconnaître cependant qu’elle cadre mal avec les termes de la loi.
En effet l’hypothèse d’un mandat exprès donné par le banquier désigné à l’im de ses collègues pour recevoir le paiement, pouvait aisémient être réalisée sans qu’il fût nécessaire qu’un texte formel le rendît jiossible. Dans ce cas en elîet, c’est toujours le banquier lui-même qui est censé toucher directement; le mandataire agit en son nom, et à l’échéance le tiré n’aura à se préoccuper que de l’identité de ce dernier.
Mais d’autre part la loi, dans ce cas, n’aurait point eu à spécifier que le bampiier désigné pouvait se substituer un autre baiKpiier, car cette qualité chez
le mandataire eût été inutile et inopérante, la capacité du mandataire s’appréciant d’après celle du mandant.
Aussi les termes de la loi éveillaient-ils l’idée d’une autre opération juridique que le mandat pur et simple, à savoir celle d’un second barrement fait par le banquier désigné primitivement, au nom du banquier qu’il se substitue.
Dans cette hypothèse, il faut admettre que, contrairement au principe ju’écédemment exposé, le banquier désigné doit biffer son ])ro])re nom pour lui substituer le nom du banquier qu’il désigne en son lieu et place. On ne conçoit pas en effet que le même chèque puisse être à la fois barré spécialement au nom de deux banquiers différents.
Cette description extérieure de l’opération nous paraît devoir faire résoudre aisément la question que l’on s’est posée au sujet de cette substitution d’un second banquier encaisseur au banquier précédemment désigné. On s’est en effet demandé sur lequel des deux barrements successifs le tiré devrait faire porter son examen au moment du paiement; s’il devrait vérifier la régularité du premier seulement et l’identité du banquier primitivement désigné, laissant à celui-ci la responsabilité pleine et entière de la substitution opérée par lui, ou si au contraire il devrait examiner seulement le second barrement et l’identité du banquier qui en fait, présente le chèque à l’encaissement; ou enfin même
tv.
s’il ne devrait pas vérifier et examiner à la fois la régularité des deux barrements et l’identité des deux banquiers (1).
Il nous jiaraît certain que le tiré n’aura à vérifier que la régularité du second barrement et l’identité du second banquier.
Le nom seul d(' ce banquier doit en effet figurer réidlement sur ce chèque, le nom du premier ayanb été très régulièrement biffé; les ri'sponsabilités que le barrement fait peser sur le tiré sont d’ailleurs bien assez lourdes pour ne pas les aggraver encore et les compliquer à la suite d’une mesure que le banquier encaisscuir a pu prendre seulement en vue de sa commodité personnelle.
Ces responsabilités du tiré et les vérifications qui la loi lui impose à l’écliéanc(‘ sont, à vrai dire, exorbitantes du droit commun. De droit commun en effet, le paiement fait de bonne foi et sans négligence par le tiré est libératoire, et certains auteurs expliquent ce résultat par l’extension en matière de chèques de l’art. 145 du Code de Commerce, texte spécial à la matière des lettres de change (2). Nous savons aussi que la jurisprudence se montrait très indulgente à l’égard du tiré et qu’elle ne considérait que très difficilement sa responsabilité comme engagée.
(1) Lois nouvelles, 1^^ Février 1912.
(2) Thaller. Annales de Droit Corn., 1910, p. 29.
Or il est évident que le chèque barré ne peut produire toute son utilité que si le tiré est t(*nu de véritier l’identité ou tout au moins la qualité du jiorteur à l’échéance; et il ne })eut être tenu jiour liliéré lorsqu’il a payé entre les mains d’un autre qu’un lianquier ou que le banquier désigné. C’est ce que .M. Thaller avait très nettement, exjirimé lorsqu’il r(q)rochait à la ])roposition Hatier de n’avoir j)as dit un mot des resjionsabilités encourues par le tiré, ni par le banquier chargé de l’encaissement, ni de toute autre ])ersonne.
Ces observations ont porté leur fruit, et il a été au moins ])artiellement donné satisfaction à ces réclamations })uis(}ue l’art. 10 de la loi de 1865 modifié par la loi de 1911 décide que « le tiré qui paye le chèque barré à une personne aulre qu’un banquier si le barrement est général, ou à une jiersonne autre que te banquier désigné, si le barrement est spécial, n’est pas libéré. »
La responsabilité du tiré, sinon du banquier encaisseur est ainsi précisée. 11 n’elïectuera pas un paiement libératoire toutes les fois qu’il n’aura pas payé entre les mains d’un banquier ou du banquier désigné.
Cette resjionsabilité est exactement jirécisée disons-nous, et en effet, des termes de la loi nouvelle résulte nettement la délimitation exacte de cette responsabilité du banquier.
Il est un cas dans lequel sa responsabilité tou-
jours sera engagée, quelles que soient les circonstances que pourrait songer à invoquer le banquier : c’est lorsqu’il aura payé entre les mains d’une autre personne que le banquier désigné ou qu’un banquier en général.
Les termes de l’article 10 sont si formels et d’ailleurs le but du barrement est si précis, que cette responsabilité doit être engagée semble-t-il, quelles que soient les causes d’erreur que pourrait invoquer le tiré pour exci}>er de sa bonne foi.
Les termes de la loi nouvelle tranchent ici certainement avec le droit commun, tel qu’il était antérieurement fixé sur la question. Il n’y a plus à tenir compte de la bonne ou de la mauvaise foi du tiré, de sa diligence ou de sa négligence ; sa responsabilité doit être appréciée, si l’on peut dire, objectivement; elle découle d’un fait précis, brutal, indiscutable : le paiement fait à un autre qu’un banquier ou que le banquier désigné.
Dès lors il n’y a pas selon nous, à tenir compte d’un faux acquit donné par un voleur au nom du banquier désigné, dans des conditions telles que l’erreur ou le faux aient été matériellement impossibles à découvrir par le tiré, sans aucune négligence de sa part : même dans ce cas, le tiré sera exposé à payer deux fois. Et la même solution devrait être donnée également, même si le faux acquit avait été rendu possible par la faute ou la négligence du tireur ou d’un porteur antérieur. Ici encore l’art. 10
nous paraît devoir commander une solution contraire à celle antérieurement admise par la jurisprudence, et aussi à celle généralement admise en matière de responsabilité civile; il est décidé en effet en cette dernière matière que la faute de la victime doit entraîner nécessairement une atténuation de la responsabilité même de l’auteur de l’acte dommageable. Il y a ici de la part du législateur, dans les risques ({ue fait courir aux parties intéressées la circulation du chèque, une attribution définitive et irrévocable d’une })arlie de ces risques à la charge du tiré, et ce dernier par aucun moyen ne })eut })arvenir à s’en décharger.
Mais cette attribution, si elle est irrévocable, est cependant limitée.
Le risque qui incombe au tiré est celui qui résulte de l’erreur sur l’identité ou sur la qualité du ban- (juier à l’échéance et pour rencaissement; mais c’est celui-là seulement. Aussi faut-il conclure que la responsabilité du tiré, par contre, sera dégagée dès l’instant où il aura payé entre h's mains du banquier ou d’un banquier ([uelconque, suivant que le barrement sera général ou spécial.
Dès lors que le tiré aura vérifié comme il le devait cette identité ou cette qualité du jjorteur à l’échéance et à l’encaissement, il aura rempli le rôle qui lui était iiu])arti et sa res})onsabilité ne ])ourra être engagé(*. 11 importerait peu, ]>ar conséquent, que la série des endossements ne fût point régulière.
que le chèque eût été volé, endossé ensuite, et ])i'éseiité par le voleur ou riiixauitcuir.
Le tiré p('ut se prévaloir du paituiieid, ([u’il a elïedué entre les mains du banquier désigné ou d’un banquier quelcon([ue. Ainsi, dans les risques communs, la loi attribue à son tour au tireur, ceux qui résult(uit d’un vol ou d’un faux et ces risques lui incombent entièrement et définitivement de mênu' qiu' ceux résidtant de l’erreur sur 1 identité du porteur à rencaissement incoml)ent entièrement au tiré.
Il est juste d’observer cependant :
10 Qiui ces risques sont en réalité réduits au minimum, car le mécanisme du clnbjue barré et l’interventioii nécessaire des deux bancjuiers rendent très difficile au voleur ou au faussaire l’utilisation du cbètiue, surtout si le chèque ne ])eut être ])ayé que jiar voie de virement, condition qui n’est ])oint, il est vrai, réservée par le texte de la loi nouvelle et sur ce jioint peut-être, ainsi que nous l’examinerons ])lus loin, présente-t-elle uiu' lacune.
Mais si minimes soient-ils, ces risques doivent incomber uniquement au tireur.
20 Toutefois il est également certain que si le tiré avait commis une faute lourde en payant le chèque barré, même entre les mains du bau([uier désigné ou d’un banquier quelconque, par ex(‘inple eu payant un chèque faux dont la signature serait troj) dissemblable de celle du tireur, il faudrait admettre
ïA
qu’il })eut en être déclaré responsable, cette faute lourde, équipollente au dol, venant bouleverser le système de la loi, ])ar aj)[)lication de la maxime : « fraiis oinnia cornimpil. »
Mais d’ailleurs la détermination de cette responsabilité du tireur et du tiré, du tiré spécialement, laissejit en dcdiors la question d<i la resjjonsabilité du baïufuier encaisseur dont la loi n’a point parlé et (}ui ce}»endant est utile à connaître'; elle ])eut, semble-t-il, alléger dans une certaine mesure les obligations et les risipies qui pèsent tant sur le tii’eur et sur le tiré.
Et c’est un ])oint dont nous réservons l’examen j)Our le reprendre au moment où nous aurons à aj)préci(‘r l’œuvre du législateur de Ibll.
Cette détermination des obligations du tiré laisse encore en dehors une autre question : celle des droits du j)orteur de bouue foi, auquel un voleur a endossé ou transmis le cbè([ue volé, vis-à-vis du tireur, dans les deux cas suivants ; lorsque le j)aicment du chèque a été refusé j)ar le tiré, ou lorsque le chèque ayant été payé, le tireur prétend
récupérer contre ce })orteur la somme dont le tiré l’a débité de ce chef. C’est un })oint sur lequel la loi est muette et le législateur n’a j>as cru devoir j)rendre parti.
III. — Comment le paiement du chèque barré esCil constaté et opéré ?
La loi du 30 décembre 1911 apporte encore une modification au régime ancien du chèque sur un dernier point, celui qui concerne la nécessité d’acquitter le cliè({ue. C(*tte nécessité d’un acquit formel, exigée déjà par la législation antérieure est spéciale au chèque. Les art. 5, alinéa 2, et 7 de la loi de 1874 disposent en effet que le chèque même au porteur est acejuitté ]>ar celui qui le touche ; et d’autre part ; «celui f[ui j)aie un chèque sans exiger qu’il soit acquitté est passibhï })ersonnellcment et sans recours d’une amende de cinquante francs. »
Ainsi que le fait remarquer M. Lyon-Caen (1), on pourrait désirer un })eu plus de netteté dans la disposition de l’art. 7 de la loi de 1874 : ce que la loi veut, c’est moins la quittance que la date de la quittance; or elle exige une quittance datée et quand elle arrive à la sanction, elle prévoit en termes vagues le cas où le chècjue n’est point acquitté.
Il est certain en effet, que c’est principalement dans un intérêt fiscal que le législateur a exigé que le chèque fût acc[uitté et que la date de cet acejuit fût indiquée. Le vœu certain d(; la loi est cjue le chèque soit payé à bref délai, pour que, conformé-
(1) Lyon-Caeu et Renault, op. ciL, n® 580, p. 504.
ment d’ailleurs à sa nature, il ne puisse })as être détourné de sa destination et ne joue pas le rôle de la lettre de change.
Cette dernière en effet est frap})ée d’un timbre pro})ortionnel fixe de 0,10 c. ou de 0,20 c. Or pour (pie le chèque soit canfonné dans son rôle d’instrument de jiaiemcnt et ne devienne [tas, comme la lettre de change, un instrument de circulation, il faut qu’il soit }iayé à bref délai, à conqiter du jour où il a été créé ]>ar le tireur. Il inqiorte donc que la date du paiement soit connue })our être comparée à celle de l’émission.
On ])cut ajouter d’ailleurs que la brièveté de ce délai de présentation du chèque est encore une garantie pour le tireur qui a tout intérêt, ])uisqu’il a entendu faire un })aiement, à voir sa resjionsabilité dégagée dans le ])lus bref délai.
Enfin on a considéré aussi sans doute que la nécessité d’un acquit signé et daté de la main du ])orteur à rencaissemenf , constituait une gai’antie contre le vol, le voleur étant obligé de se faire connaître ou de commettre une taux, ce qui jieut-être le ferait hésiter à tirer lU'ofit du vol ou de l’invention dont il a bénéficié.
Or, si l’on envisage la nécessité de l’acquit du chèejue à ce deuxième jioint de vue, il jieut jiaraître surprenant que dans la réglementation du chèque barré, essentiellement destiné à fournir anx intéressés une protection sérieuse contre le vol, on ait
r '• îi
jiistcnicnl supprinic l’iiiic des conditions de \alidité qni, dès rancienne législation, répondaient justement à cette ]n-éoccnpation.
La raison c[ni a dicté cette suppression est surtout une raison d’uülité pratique ainsi ([u’il résidtc des travaux préparatoires. M. Uatier dans son rapport au Sénat, a indi(iué ([ue tri était bien le but de la disposition d(î la loi de 1911 modiliant l’art. 5 de la loi du 19 février 1874, et ainsi conçu : « Toutefois, en ce qni concerne les chèques remis par un bampner à une chamlu’e de compensation, il suffira d’apposer sur le cliè([ue un simple cachet à date
avec la mention « compensé ».
Lette disposition facilitera dan-; une large mesure les o])éraüons de compensation font en ne permettant pas d’éluder les clispositions fiscales pmscjuc le chèipu' devra toujours être daté, présente dans les cinq on huit jours de sa création, et (jue la date de la compensation, c’est-a-dire 1 acquit, seia indi([uée par le cachet. Les fraudes relatives à l’antidate de l’acquit seraient même impossible, puisque les clièqiu's compensés seront jiortes sur des bordereaux datés qui ne conqirendront que des (dièqiies compensés le jour même.
Cette fonnnle de la loi, appuyée des travaux préparatoires fait apercevoir iiue si le texte est demeuré muet sur la nécessité de payer le chèque baiié pai voie de compensalion, du moins le vœu du législateur est cjue le chèque barré soif acquitté par voie
de virement, plutôt ipie jiayé en argent. Et en effet, le chèque barré n’olTre son maximum d’utilité et de sécurité ipi’à celte condiiion, car c’est seulement ainsi (jue le voleur ou le faussaire pourront être entièrement découragés dans leur tentative.
C’est pouri[uoi, comme nous allons le voir, on a ^soutenu que le législateur de 1911 aurait dû entrer plus avant dans cette voie.
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CHAPITRE V
Examen critique de la loi du 30 décembre 1911
l^a loi du cEèque barré a soulevé comme toutes les lois (le nombreuses criti({ues.
Examinons rapidement celles (jui nous ])araissent b‘s j)lus sérieuses.
On a d’abord soutenu ([lU' b' chè(fue barré n’avait point d’avenir en Erance jiarce ({ue nous ne })ossédions ])as de Chambres de Com})ensation.
C’est une grave erreur; nous ])ossédons à Paris nne chambre de compensation; elh^ a été fondée en 1872 : ce fut la conséquence d’un accord intervenu ('iifrc' la Société Générale, le Comptoir d’Escompte, le Crédit Lvonnais, le Crédit Industriel et Coinmercial, la Société des dé{)ùts et conq)tes-courant, la Banque de Paris et des Pays-Bas; le nombre des associés est actuellement de 13 })arnii lesquels ligure la Banque de Erance.
Il est vrai que noire chamlu'e de com[)ensation, ne ])eut comparer le chiffre de ses transactions à ceux des chambres de Londres et de New- York.
En elïet, en l’année 1905, ce chiffre il s’est élevé
à Paris, à 13 milliards et en 1910 à 17 milliards, tandis qu’en cette nn'une année, le Clearing-IIouse de Londres comjiensait 300 milliards et celui de i\ew-5'ork ju'ès de 500 milliards.
Toutefois, il est intéressant de remarquer que la progression suivie par notre chambre de com]>ensalion est énorme, |misqu’elle égale ])rès de deux milliards chaque année.
Maintenant que nous avons légalement reconnu le chè(|ue barré, il y a tout lieu de penser ({u’elle sera ])lus grandi' encore.
Et ])uis, si nous n’avons pas à Paris un Clearing- IIouse qui puisse soutenir la comparaison avec celui de Londres, nous pouvons ce])('udant alïirmer que la com|)ensation se fait sur une échelle considérable, et cela tons les jours à la Baïujue de Ei'ance, ]
par les virements que celle-ci ojière entre les comptes ouverts chez elle.
En 1910, le montant de ces virements a atteint 246 milliards. Aussi a-t-on pu justement soutenir !
que la Banque de France était notre véritable chambre de comjx'nsation nationale.
Parmi les critiques adressées au texte même de la loi, la plus imi)ortante est celle relative au « payement » du chèque.
En effet nous lisons dans la loi nouvelle :
(( Le chèc}ue traversé de deux barres })arallèles « ne j)cut être « ])i'ésenté au jtayement » que par (( un bamjuier Le chèque à barrement spécial
« ne peut être « présenté au payement » que par le « banquier désigné, toutefois, si celui-ci n’opère
« pas « rencaissement » lui-même » .
Aussi, a-t-on dit, le chèque barré français n’est pas destiné à être « compensé «, mais bien réellement « payé ».
Et le législateur français a été certainement influencé par la définition contenue dans l’article 1 de laloi du 14 juin 1865, d’après lequel « le chèque est l’écrit, qui sous la forme d’un « mandat de payemenl » sert au tireur à efl'ectuer le retrait de tout ou ])artie des fonds portés à son crédit et disponibles. » Dans ces conditions, le chèque n’est pas aj)pelé à rendre les services qu’en attendent les auteurs de la loi.
Cette critique est très sévèrennuit exposée dans un article du Temps que nous avons eu déjà à discuter à propos de l’op])ortunité de rintervcntion des officiers ministériels pour l’encaissement des chèques barrés. (1)
« Le chèque barré, dit l’auteur de cet article, « n’est rien s’il n’aboutit })as à des compensations « de comptes entre banquiers. Or, on retrouve dans « la loi l’idée d’un payement eft’eclif, d’un encaisse- « ment réel; bref, l’erreur fondamentale qui con- « siste à ne pas faire du chècjue un instrument de « compensation, sans mouvement de caisse, sans « maniement de fonds.
(I) Journal Le Temps du 5 janvier 1912.
« La volonté d’avoir à Paris un Clearing-House « véritable, fonctionnant à l’imitation de celui de « Londres, n’ai)paraît nullement dans la loi, et pas « un instant elle ne s’est fait jour pendant la dis- « cussion si courte et si nulle du Sénat et de la « Chambre. »
Cette critique a été fort beurcuisement relevée dans un autre article du Temps (1), signé de M. Maunoury, déindé d’Eure-et-Loire et rap]X)rteur de la loi devant la Chambre.
« Cette faculté d’un payement réel, dit M. Mau- « noury, a été nécessitée ])ar la jiratique : le nombre « des personnes ayant des com])tes en l)anque (ui <( Erance, n’est ]>as assez considérable pour t[ue l’on « ])uisse })rocéder autrement. Or il fallait bien per- « mettre aux ])crsonnes n’ayant ])oint de coni])te « de remettre un chèque barré à rencaissement. « Sans quoi il eut fallu que le tireur, avant de signer « un chèque barré, s’assurât que le bénéficiaire « possédait un com])te en banque, ce qui eut silice gulièrement limité l’usage du chèque barré.
« Tel qu’il est jirévu, le nouveau chèqiu' barré « aura, il faut l’esjiérer, pour résultat de montrer « par la jiratique l'avantage de la com])cnsation, et « conduira sans doute à la multiplication des comp- « tes en banque.
« Lorsque le nombre de ces comptes aura sulti-
(1) Journal Le Temps, du 9 janvier 1912.
« samment augmente, on ^lourra se préoccuper par « une nouvelle loi de transformer le chècpie barré « en outil de compensation et uniquement de com- « pensation.
« Mais en attendant, fallait-il laisser le chèque « barré en marge de la loi, ou })our mieux dire hors « la loi? On ne l’a pas pensé et on a tait la loi nou- « velle. Il y aura lieu dans l’avenir de perfection - « lier rinstrument, mais il y avait intérêt à le créer « dès maintenant. »
Il nous semble qu’il n’y a rien à ajouter à cette réponse de M. Maunoury.
M. Maurice Bellom, dans une brochure qu’il a publiée sur le chèque moderne (1), et dans un article de la Revue Parleinenlaire (2), })i’él end lui aussi que
le chèque barré ne servirait de rien en France où le paiement par chèque est peu réjiandu et la compensation encore moins; son adoption ne serait qu’une demi-mesnre et aurait même rinconvénient de donner l’illusion d’une solution réelle et de retarder l’institution légale d’un régime de paiement sans monnaie. .
Pour lui ce n’est point rexem])le de la Grande Bretagne qui eût du être suivi ('liez nous, mais celui de l’Allemagne ou les organes de compensa-
(1 ) M. PiOllom. Le Chèque moderne, Paris, 1D09 (s’adresser à l’auteur en envoyant 1 fr. 55).
(2) Revue Politique et Parlementaire, 1910, p. 527.
tion ne jouent, comme en France, qu’un rôle effacé et sulisidiaire.
Le mécanisme ])roposé ]>ar M. Bellom est le suivant : Le tireur crée un chè({ue sur son banquier; il y inscrit la mention « à porter en compte » ; il le remet au bénéficiaire et celui-ci le lu'ésente chez le tiré; ce dernier, étant un l)anquier, au lieu de remettre des es})èces au bénéficiaire, est terni d’en inscrire le montant an crédit du bénéficiaire chez lui-même, s’il est le banquier du bénéficiaire, ou dans le cas contraire de le virer an crédit du compte du bénéficiaire chez le bamjuier avec lequel le hénéficiaire est en relations d’affaires.
Evidemment cette concejilion dn chèque est intéressante mais le système proposé par M. Bi'llom est très compliijné et suppose, étalilie en France la pratiffue des comptes en banque. Aussi pouvonsnous lui opposer les arguments ([ue nous avons empruntés à M. Maunoury, })our justifier le chèque barré tel ipie la loi française l’a reconnu et adopté.
Si le législateur a été bien ins]uré en n'imposant pas par une disposition s})éciale, la nécessité du paiement du chèque par virement, on peut se demander s’il a été aussi l»ien ins]>iré en gardant le silence sur d’autres jioints.
Le chèfjue barré doit être surtout et essentiellement, si on l’envisage à nn point de vue strictement individuel, un instrument d’une sécurité absolue et ju'otéger tous ceux qui interviennent à sa circulation contre les risques de perte ou de vol.
Or il semble bien que sa structure et son mécanisme mettent le tireur à l’abri des conséquences de cette perte ou de ce vol lorsque le chèque est présenté ])ar le voleur ou l’inventi'ur lui-même qui peuvent difficilement tirer parti du vol ou du hasard. Mais il ne semble pas, ]iar contre, que ce mécanisme on cette structure suffisent à protéger le tireur contre les jirétentions d’un porteur de bonne foi auquel le voleur on l’inventein auront transmis on endossé le chèque. Ce jiorteur de lionne foi anqiK'l par hypothèse le tiré aura refusé le ])aiement va ])rétendre se retourner contre le tireur, à la signature duquel il a fait confiance; or le tireur ne pourra point o])])oser à ce jiorteiir de lionne foi le défaut de droit de son endosseur immédiat .
Il ne le })onrra jias de droit commun, mais nous savons qu’une clause spéciale du droit anglais la danse « non négociable » le lui permettrait, en siqqirimant en matière de circulation d’effets de commerce le principe de l’inopposabilité des exceptions.
La loi de 1911 n’a pas cru de\oir adopter cette clause non négociable. Pourquoi? Est-ce intentionnellement? Tout fait ]irésumer que oui. (1).
On a en effet prétendu et soutenu (jue cette clause non négociable ne doit pas être en réalité, d’une grande utilité, et cette objection a été adres-
(1) Thaller. Annales de Droit Corn., 1910, p. 27 et suiv.
sée formellement à la disposition additionnelle de la proposition Ratier qui contenait une disposition comi)lémentaire ainsi conçue : « Le chèque peut « être revêtu par le tireur ou ])ar le ])orteur de la « mention « non négociable ». Cette mention n’em- « pêche ]>as la cession du chèque, mais elle met « ol)stacle à ce que le cessionnaire même de Imnne « foi, ait ])lus de droits que son cédant. »
Cette mention ])arait l>ien nlile à M. Thaller à l’égard des vices dont })ourrait être inqu'égné le chècpie, tel par exenqtle qne le caractère illicite de la dette en vertu de latpielle le chèque a été émis ou du caractère' dolosif, qui ])ourraient ainsi être o]q)Osés au ])orteur même de bonne foi. Mais cette clause lui })araît ino})érante à l’égard du vol ou de la perte du chèque, hypothèses en vue descpielles surtout, le droit anglais veut l’utiliser.
S'agit-il avant tout encaissement de revendiquer le chèque jierdu ou volé, la revendication est ouverte au porteur ou au tireur dépo.ssedé dans tous les cas, même sans la clause non négociable; en effet, dit M. Thaller, s’il s’agit d’un chèque à ordre, la maxime, en fait de meubles ])ossession vaid titre, ne s’aj)plique point ; si au contraire il s’agit d un chèque au ])orteur, le porteur de l)onne foi ne pourra se garantir contre les conséquences de la revendication qiui s’il a acquis la chose en Bourse ou chez un banquier (hy})othèses rares et contraires aux habitudes courantes).
Pour nous, nous croyons qn’en principe, la reven- (licalion est iin|)0ssible contre le ])orteur de bonne foi ])ar application de la doctrine et de la juris- ])rudence que nous avons exposées.
Mais la mention non négociable ])erinettant au volé d’o|)})oser même au porteur de bonne foi l’exception de dol, permettra ici la revendication; et à ce premier point de vue déjà elle nous paraît utile.
M. Thaller ajoute encore que celte clause demeure également ino})érante dans le cas où, le cbè<[ue ayant été encaissé, le tireur j)rétend agir contre le banquier porteur à l’encaissement.
Deux cas peuvent alors se présenter :
Ou bien ce banquier aura iiayé le chèque au porteur effectif (pii le lui aura ])assé à l’encaissement; et dans ce cas, à moins de faute lourde de sa }uirt, il sera libéré de toute resjKinsabilité en donnant au porteur le nom du client : ou bien il n’aura pas payé; il devra alors st' contenter d’attendre que l’opposition du ])orteur soit réglée judiciairement pour ou contre son client. Et cela, dans les deux hy})othèses qu’il y ait ou non de clause non négociable.
Ces considérations sans doute sont exactes; mais M. Thaller est bien contraint de remarquer ({ue, dans le cas où le })ortenr déjiossédé arrive à connaître le nom du client du banquier et s’adresse à lui pour lui réclamer le montant du chèque en-
caissé, la clause <( non négociable » lui permet de triompher contre un tel défendeur.
Or le droit commun ne lui iiermettrait pas d’atteindre ce résultat; en effet une action en revendication ne serait jioint iiossible, puisque le chèipie est éteint par le jiaiement, et une action en indemnité ne le serait point davantage, puis([ue le ])ortenr est de bonne foi et qu’on ne jieut invoipier contre lui le défaut de droit de son endosseur ou de son cédant immédiat .
Ces avantages nous paraissent suffisants ]>our expliquer l’utilité d(' la clause <( nou négociable » et ])Our la'gret t('i' ipu' le législateur Iraucais liait ])as cru di'voir lui domuT droit de cité.
Et d’autre ])art, ri'xamen de cett(‘ (juestion nous a conduit à en eÜhuirer une autre sur la([uelle on peut regretter également ipie le législateur ne S(‘ soit }ias com])lètement (‘xjiliqué : C’est celle de la resjKinsabilité du baïupiier encaisseur. Mous avons vu'ipie la loi avait fait entri* h' tireur et le tiré, le départ des risipu's ([ui incombeni détinitivement à chacun d’enx; mais elle a négligé dans cette réjiartition de jiréciser la situation du baïupiier encaissi'ur, du([iiel on jieul concevoir cejiendant cpie la res})onsabilité parfois juiisse être engagée. 11 jieut arriver en effet ijue le banipiiiu' ayant n‘çu le chèque d’un voleur, à fin d eiicaissennuit, 1 ait présenté au tiré (pii, après véritication de sa (pialité ou de son identité, l’ait payé.
Le tiré ii’a ]»oint vu le client, porteur eiïectif; il n’a ])oint eu de relalions av('c lui et n’avait point à préoccuper des droits ni de l’identité de ce dernier.
Par contre, c’est le hainjuier encaisseur qui est entré en relations directement a^■ec h* vf)leur; c’est lui qui a reçu le chèque de ses mains et lui en a remis le })aiemenl. Ne peut-il pas être déclaré resjionsable? La loi anglaise a prévu la (juestion et l’a résolue }>ar la négative.
L’art. 82 de Tact de 1882 disposait que « le « banquier qui de bonne foi et sans négligence, « a fait l’cmcaisscment jiour un client, d’un chèque « barré, alors ([ue ce client n’a sur ce chèque « aucun droit, ne court ]>ar le seul fait qu’il a reçu « le })aiement, aucune responsabilité à l’égard du « véritable projiriétaire. »
Mais qiu^ fallait-il entendre ]>ar recevoir paiement? Cette expression s’appliquait-elle au banquier (pii avait vei’sé au jiorteur, à l’avanco, le montant du cbèijue en en ])rali([uant l’escomjite? La loi du 4 avril 1906 a répondu oui :
« Lu banqui(‘r reçoit jiaiement d’un chèque « barré pour un client, dans le sens de l’art. 82 de « la loi sur les bdtres de change, alors même qu’il « crédite le conqile de son (dieiit du montant du « chèque, avant d’en avoir reçu jiaicment. »
Une telle dispiosition ne se reuconire pas dans la loi française. Est-ce à dire que la responsabilité
du banquier encaisseur ne ])Ourra être jamais engagée? Sans doute non, mais cette responsabilité demeure, probaldement, régie jiar le droit commun (1). Aussi verra-t-on sur ce ])oint particulier se rejiroduire les hésitations ([ui ont caractérisé la jurisprudence antérieurement établie sur la res})onsabilité du tireur et du tiré. 11 est à souhaiter que la loi apiiorte ici les mêmes iirécisions que })Our ces deux intéressés.
Ouoi([u’il en soit de ces réllexions, il faut se féliciter de l’adoiition légale en France du chè([ue
narre.
La loi, si imparfaite qu’elle soit, }ieut rendre de très grands services au commerce français : et dans ce fuit il est une pratique; anglaise ([u’on ne saurait tro]) l'ecommaïuh'r : les factures, les jirospectus, les réclames, les lettres d’uu commercant, devraient toujours indiipier le nom du banquier de ce commercaut; ainsi tous ses clients iiourraient lui
remettre en paiement des chè([ues barrés spécialement du nom de son baïupuei'.
11 est trop t(jt encore pour ap[)récier les résultats de la loi de 191 1 ; nous nous sommes informés auprès de MM. les directeurs des baii([ues locales et des succursales des établissements de crédit et partout il nous a été donné la même réponse ; quelques
(1) C’est ce (lui a été jugé par la 2*= Chambre du Tribunal de Commerce de la Seine (Tliiébeaux. Nouveau précis des opéralions de Banque, p. 23. Tours, 1912).
chèques barrés circulent de])uis la nouvelle loi, mais raugmeiiiatioii est encore à peine sensible.
Pour (p_ic les chèques (“t spécialement les chèques barrés entrent dans la praticjne coni'ante, il faut encore bien des années. Ce mode de paiement n’est point à rhenr(' actuelle entré com[)lètement dans nos mœurs. Et ]iour ([ue C(‘ résultat soit obtenu, il faudrait que b* cbèapie deviemu', non scudement un mode très sûr de ])ai(unent, mais aussi un mode très facile, comme est le cbè({U(“ anglais; j)ourqnoi ne }ias supprimer toutes les formalités gênantes dont les lois de 1865 (4 (b* 1874 l’oid entouré : nécessité d’écrire en foules lettres la date de l’émission sous ])cine d’une amende de 100 fr. ; timbre variant snivant les endroits d’on le chèque est tiré, nécessité de la ])résentation dans nn délai trop bref.
Il est à souhaiter f[ue là encore le législateur apport*' d’iu'ureuses modifications an droit actuel et peu à ]Km les chèques finiront l)i('ii par devenir le mode normal de })aiement.
Nous terminerons en disant que, dans la convention nouvelle intervenue entre le ministre des Finances et le directeur de la Banque de France à la suite de la loi du 29 décembre 1911 concernant la prorogation dn privilège d’éndssion, la Banque s’est engagée à c'xonérer de toute commission, l’encaissement pour coni])te de ses comptes-courants,
de chèques barrés tirés sur les banques adhérentes à la chambre de compensation de Paris (1).
(1) Supplément à îous les Codes, Paul Roy, de mars 1912, p. 455.
ALLEMAGNE
Le cliècjue a en Allemagne surtout durant ces dernières années un dévelo})|)ement considérable. La i)remière loi d’Em[)ire où il en soit (jnesiion est celle du 10 juin 1869. L’art. 24 alinéa 2 de cette loi dispense de tout droit de timbre les chèques, et indique qu’elle entend par là des mandats de payement payables à vue et tirés sur un banquier ou un établissement de ci'édit, pour retirer les fonds qui lui ont été déposés ou dont il s’est constitué débiteur. Ces titres [)euvent être à personne dénommée, à ordre ou au porteur.
Le Code de Commerce de 1861 s’occiq)ait des mandats à ordre (jui, tirés par un commerçant, ne constituaient j)as des lettres de change et étaient appelés mandats commerciaux. D’a[)rès l’article 302 de ce code, l’endossement de ces effets transmet au j)orteur tous les droits de l’endosseur; le tiré ne peut opposer contre le porteur à l’échéance
que les exceptions fondées sur le titre lui-même, ou lui compétant directement contre ce porteur.
Le Code de 1897 n’a aucunement modifié cet état de choses; la dernière loi ([ui réglemente b‘s chèijues en Allemagne est la loi du 11 Mars 190b.
Cette loi donne comme base au chèque un compte créditeur .chez nn l)an([nier ou dans un établissement i)ublic : caisses d’cqiargne, société ayant pour objet d’effectuer des recouvrements et des paiements pour des tiers.
Le chèque ]ieut être émis sans provision; il suffît qu’il y ait un crédit ouvert par le tiré au tireur, c’est-à-dire ([uc le bamjiner tiré se soit oliligé à payer (ui chèques du tireur une somme déterminée (art. 3 de la loi).
Cette dis[)osition résulte des habiludes des banques allemandes, (jui ouvrent à leurs clients des comptes de chè([ues a crédit, jus<ju à concurrence d’une somnu', fixée d’avanct'.
Le cbèijue est pavabh' a \ u<‘ (ai‘1. /) et transmissible jiar endossement, sauf iidcrdiction formelle du tireur (art . 8).
11 n’est pas sujet à aece})tation (art. 9).
11 doit être ])résenté au paiemeid au tiré dans les dix jours tle l’émission (art. 11) Mais il suffît (art. 12) (lue celte présentation soit effectuée dans une chambre de compensation où le tiré est rej)résenté.
Le chè(iuc ne ]>ent être rév(3qué qu après 1 expi-
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De plus, le tireur, ainsi que tout porteur d’un chèque, ])eut, par la mention transversale sur le recto « seulemenl pour jnise en coinple «interdire que le chèque soit payable en numéraire : le tiré ne })eut alors régler le chècjue (jne ])ar mise en compte c’està-dire j_)ar voie d’inscription conq)table (art. 14) et l’inscription comptable vaut ])aienient ; l’interdiclion une fois formulée ne peut être retirée, et le tiré <iui la trangress(i est responsabh^ du dommage qui en résnlte (art. 14 in fine).
Le tireur et les endosseurs répondent envers le porleur du paiement du chè(pie (art. 15), mais un endosseur peut s’affranchir de la responsabilité de son endossemeiit en y ajoutant la mention « sans garantie « on nue mention équivalente (art. 15 in fine).
Nous remarquons que la loi allemande vise, non le chèque barré, mais un chèque qui s’en rapproche : c’est le chèque pour mise en compte que M. Bellom voudrait voir adopter dans notre pays à l’exclusion du chèque bairej nous avons déjà vu cjue le mécanisme préconisé par M. Bellom était très ingénieux; mais nous avons aussi constaté que dans l’état actuel des mœurs et du commerce français, le chèque barré était apte à rendre d(i plus grands services. Plus tard, peut être, le chèque « pour mise en compte » pourra être introduit chez nous à côté du chèque barré.
AUTBICHE
Une loi du 13 février 1862 a établi uu droit fixe de 10 kreuizers sur les chèques, droit réduit à 2 kreutz. en 1864.
Cette loi définit le chèque : un mandat délivré sur des établissements qui, d’ajjrès leurs statuts, reçoivent des dépôts d’argent .
La dernière loi qui a réglementé le chèque autrichien est la loi du 3 avril 1906. Nous y rencontrons aussi le chèque traversé de deux barres parallèles entre lesquelles sont inscrits les mots « seulement pour compte. »
C’est l’art. 22 qui réglemente cette modalité du chèque et voici comment il s’exjirime :
« Le tireur ou tout endosseur d’un chèque peut, « par rinscrijition des mots « seulement pour « compte » écrits ou imprimés au travers ou au « recto du chèque, défendre au tiré de payer en « argent . Dans ce cas le chèque ne peut être employé « qu’à régler un compte avec le tiré ou un client du « tiré, ou avec un membre d’une chambre de com- « pensation. »
L’admission en compte équivaut au paiement. Le tiré est responsable de tout dommage résultant de la violation de la défense.
La mention « seulement pour compte » ne peut être supprimée.
ESPAGNE
Le Code de Commerce Espagnol réglemente les chèques dans ses art. 534 à 543. Comme en France, il suffit d’avoir dos fonds disponibles chez un tiers pour les retirer à son profit ou au profit d’un tiers, à l’aide d’un chèque.
L’art. 541 permet l’usage du chèque liarré.
« Le tireur, y est-il dit, ou tout porteur légitime « d’un mandat de iiayement, aura le droit d’indi- « (pier sur ce mandat qu’il sera payé à un banquier « ou à une société déterminée, e.c (jui s’exprimera « en écrivant en croix sur le rindo le nom du dit « banquier, ou de la société, ou seulement les mots « Et C'® ». Le })ay(‘ment fait à une autre jiersonne « que le banquier ou la société désignée, ne sera « pas libératoin^ liour le tiré s’il a été fait indu- « ment. »
ETATS-UNIS D’AMËRIOUE
Les Etats-Unis ont conservé de leur union avec l’Angleterre beaucoup de mœurs et d’usages de la race anglo-saxonne.
Il existe aux Etats-Unis un chèque d’une nature particulière, c’est le « chèque certifié ».
On a])[)elle ainsi des effets ]iortant l’acceptation du tiré et circulant comim' di? verit alites billets de
banque, avec la garantie de la banque qui les a
Cet usage peut d’ailleurs amener les plus graves désastres dans les ojiérations financières d’un pays, et d’après Léon Say, c’est à l’occasion de ces effets que s’est ouverte la crise américaine.
RÉPUBLIQUE ARGENTINE
Le Code de Commerce Argentin mis en vigueur le 1er niai 1890, s’est occupé siiécialcment des chèques.
Suivant l’art. 798, un chèque ne jieut être émis ([ue sur une han([ue, et d’après l’art. 799, tout chèque émis de la Républiipie sur l’étranger ou réciproquement est interdit.
Les banques devront payer les chèques à présentation et, si elles refusent de le faire sans cause légitime elles sont responsables du dommage résultant
de leur refus.
Le Code Argentin édicte un certain nombre de cas où le banquier peut refuser le paiement du chèque. En outre il donne certaines règles relatives à la perte et à la falsification dudit effet.
Le Code Argentin contient un certain nombre de dispositions relatives au chèque barré et distingue : le chèque barré en général, quand il ne porte que des lignes transversales avec h‘S mots : non négociable; alors il peut être ])ayé à un banquier quel-
conque; et le chèque barré d’uue façon spéciale (juand, entre les deux lignes se trouve le nom d’un banquier. Si ce nom est suivi des mots non négociable, ces mots signifient que celui qui reçoit ledit chèque ne peut ti-ausnu'ttre que les droits appartenant à celui qui lui aura remis le chèc[ue.
Quand on créera des chèques pour réaliser des opérations de tirage en conipte-( ourant dans une même banc{ue, on les barrera généralement et entre les lignes parallèles, on inscrira les mots ; « pour comptabilité. »
Dans ce cas, les chèques ne pourront pas être payés en numéraire.
SUISSE
En Suisse, la matière des chèques est régie par le Code Fédéral des obligations de 1882.
Comme en France cet ellet est payable à jirésenlation et jieut être tiré sur toute jtersonne, pourvu •pi’il y ait provision préalable.
Les délais de i)résentation sont de cinq ou de huit jours.
Le Code Fédéral décide que toutes les dispositions législatives relatives à la lettre de change, sont applicables aux chèques.
La Suisse ne connaît point le chèque barré mais elle a institué chez elle le 16 juin 1905 une autre variété du chèque très intéressante et qui a fait der-
nièrement en France l’objet d’une proposition de loi de la part de M. Chastenet.
C’est le chèque postal.
Disons en quelques mots ce qu’il est :
Contre dépôt à la Caisse d’Epargne postale d’une somme quelconque, le déposant reçoit un carnet de
chèques représentant cette somme, et chaque fois qu’il a un envoi d’argent à faire, il expédie à son correspondant un chèque qui sera payé à vue par le bureau de poste de sa résidence.
Nous terminerons cette ra})ide esquisse de législation comparée en signalant un projet de loi inter-
national relatif aux lettres de change et aux chè-
ques.
Au mois de septembre 1910, les délégués de 32 états réunis en conférence à la Hâve, sur l’initiative du Gouvernement Néerlandais, ont adopté un projet de loi commune pour ces Etats sur les lettres de change et les billets à ordre. Ce projet a été soumis aux différents gouvernements pour obtenir leurs observations. En même temps, sur le vœu de la conférence de la Haye, le gouvernement Néerlandais a soumis à ces gouvernements un questionnaire en vue d’arriver à une loi commune sur les chèques.
Dans cette enquête figurent des questions relatives au point de savoir si l’on doit admettre dans la loi commune en projet le chèque barré, tel qu’il est connu en Angleterre et aux Etats-Unis et le
chèque barré allemand ou autrichien, non payable en argent, ou l’im do ces chèques seulement (1).
(1) Lettre de M. Lyon-Caen au Temps, — Le Temps, 29 janvvier 1912.
Loi du 14 Juin 1865 sur les Chèques
Art. 1. — Le chè(}ue est l’écrit qui, sous la forme d’un mandat de payinnent, sert an t ireur à elïectuer le retrait, à son ])r(Ait ou au profit d’un tiers, de tout ou partie de fojids })ortés au crédit de son com])te chez h' tiré et dis])onil)les.
Il est signé })ar le tireur et porte la date du jour où il est tiré.
Il ne peut être tiré qu’à vue.
Il peut être souscrit au porteur ou au profit d’une personne dénommée.
Il peut être souscrit à ordre et transmis même par voie d’endossement en blanc.
Art. 2. — Le chèque ne peut être tiré que sur un tiers ayant provision préalable, il est payable à présentation.
Art. 3. — Le chèque peut être tiré d’un lieu sur un autre ou sur la même place.
Art. 4. — L’émission d’un chèque, même lorsqu’il est tiré d’un lieu sur un autre, ne constitue pas, par sa nature, un acte de commerce.
Toutefois, les dispositions du Code de Commerce relatives à la garantie solidaire du tireur et des endosseurs, au protêt et à l’exercice de l’action en garantie en matière de lettres de change sont a])plicables aux chèques.
Art. 5. — Le porteur d’un chè(jue doit en réclamer le })aiement dans le délai de cinq jours, y com- })i’is le jour de la date, si le chè([ue est tiré de la place sur laquelle il est payable, et dans le délai de huit jours, y compris le jour de la date, s’il est tiré d’un autre lieu.
Le porteur d’un chèque qui n’(‘u réclame pas le paiement dans les délais ci-dessus, perd son recours contre les endosseurs; il perd aussi son recours contre le tireur, si la ]u-ovision a j)éri par le fait du tiré, a})rès lesdits délais.
Art. 6. — (Abrogé).
Art. 7. — Les chèques sont exempts de tout droit de timbre pendant dix ans à dater de la promulgation de la présente loi.
Loi du 19 Février 1874 portant augmentation des droits d’enregistrement et de timbre
Art. 5. — Les dispositions suivantes sont ajoutées à l’art. 1 de la loi du 14 juin 1865 :
Le chèque indique le lieu d’où il est émis.
La date du jour où il est tiré est inscrite en toutes lettres et de la main de celui qui a écrit le chèque.
Le chèque, même au porteur est acquitté par celui qui le touche; l’acquit est daté.
Toutes stipulations entre le tireur, le bénéficiaire ou le tiré, ayant pour objet de rendre le chèque payable autrement qu’à vue et à première réquisition, sont nulles de plein droit.
Art. 6. — L’article 6 de la loi du 14 juin 1865 est abrogé et remplacé par les dis})ositions suivantes ;
Le tireur (jui émet un chèque sans date, ou non daté en toutes lettres, s’il s’agit d’un chèque déplacé à ])lace; celui tpii revêt un chèque d’une fausse date ou d’uue fausse énonciation du lieu où il est tiré est jiassible d’une amende de G % jmur laquelle le cliècpu' est tii'é, sans (pie cette amende puisse être inférieure à 100 francs. La même amende est due personnellement et sans recours, par le premier endosseur ou le jiorleur d’un chèque sans date ou non daté en toutes lettres, s’il est tiré de place à ])lace, ou jiortant une date postérieure à l’époque à laquelle il est endossé ou présenté. Cette amende est due, en outre, par celui qui paye ou reçoit en compensation un chèque sans date, ou irrégulièrement daté, ou présenté au payement avant la date d’émission.
Celui qui émet un chèque sans provision préalable et disponible est passible de la même amende, sans préjudice des ])eines correctionnelles, s’il y a lieu.
Art. 7. — Celui cpii paye un chèque sans exiger
qu’il soit acquillé, est passible personnellement et sans recours, d’une amende de 50 francs.
Art. 8. — Les chèques de ]>lace à place sont assujettis à un droit de timbre fixe de 20 centimes.
Les chèques sur place coulinuerout à être timbrés à 10 ceidimes.
Sont a])p!icables aux chè([ues d(‘ place à place non timbrés conformémtuit au présent article, les dis})ositions [)énales des art. 4, 5, 0, 7 et 8 de la loi du 5 juin 1850.
Le droit de timbre additionnel peut être acquitté au moyen d’un timbre molule de 10 centimes.
Art. y. — Touti's les dispositions législatives relatives aux chèques tirés (h? France sont ajiplicables aux chèques tirés hors de Francu' et payables en Fh’ance.
Les chè(pies i)ourront, avant tout endossement en F'’ranc(' être timbrés avec des timbres mobiles.
8i h' chè((ue tiré hors de Fh'ance n’a pas été timbré conformément aux dispositions ci-ilessus, le bénéficiair(“, le premier endosseur, le porteur ou le tiré sont tenus, sous pedne de l’amende de 6 })our 100 de le faire timbrer aux droits fixés i)ar l’article précédent, avant tout usagt' (ui Ffi-ance.
Si le chèqm' tiré hors de Fh'auce ii’est i>as souscrit conformément aux disjtositious de l’art. 1 de la loi de 1865 et de l’art. 5 ci-dessus, il est. assujetti aux droits de limbr(> des effets de commerce. Dans ce cas le bénéficiaire, le premier endosseur, le porteur
ou le tiré sont tenus de le faire timbrer avant tout usage en Fh-ance sous peine d’une amende de 6 pour 100.
Toutes les parties sont solidaires pour le recouvrement des droits et amendes.
lu
Loi du 30 Décembre 1911 concernant les chèques barrés
Art. 1. — La loi du 14 juin 1865 est coni})létée par les dispositions suivantes :
« Art. 8. — Le chèque traversé de deux barres « parallèles ne })eut être présenté au paiement que « })ar un baïujuier; il ne peut être tiré cpie sur un « banquier.
« Le barrement peut être elîectué i)ar le tireur « ou i)ar un porteur.
« Art. 9. — Le barrement peut être général ou
« Le barrement est général s’il ne j)orte entre les « deux barres aucune désignation ou seulement la « mention « et compagnie »; il est spécial si le nom « d’un banquier est inscrit entre les deux barres.
« Le barrement général i>eut être transformé en « barrement spécial.
« Le chèque à barrement spécial ne }>eut être « présenté au ])aiement que par le bauquierdésigné. (( Tout (dois, si celui-ci n’oj)èr(' [>as l’encaissemenl « lui-même, il peut se substituer un autre banquier.
« Il ost interdit an porteur d’elTaeer le barrement « ainsi que le nom du banquier désigné.
« Art. 10. — Le tiré qui paye le chèque barré à « une personne autre qu’un banquier, si le barre- « ment est général, on à une personne autre que le « banquier désigné, si le barrement est spécial, « n’est pas libéré. »
Art. II. — Le ])aragrapbe 2 de l’art. 5 de la loi du 19 février 18/4 est complété ])ar la disposition suivante :
« Toutefois, en ce qui concerne les chèques « remis par un banquier à une chambre de com- « pensation, il suffira d’apposer stir le chèque un « simple cachet à date avec la mention « com- « pensé. »
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